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qui dorment là-bas à Courbet.



 A tous ceux qui ont fait les racines de ma vie.

    Nous sommes innombrables qui,



   ayant perdu notre équilibre, regardons 


vers une place vide et nous penchons 


vers elle… c’est pour eux que j’écris…
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INTRODUCTION


Tracer son itinéraire, tel est le premier devoir de l’historien. Pour que le voyage dans l’histoire soit en même temps utile et agréable, il faut qu’il ait été étudié. Avant de l’entreprendre, on doit on simplement s’y préparer par de bonnes lectures et des heures de patientes recherches, mais avoir bien déterminé l’emploi de son temps, de manière à en tirer le plus grand profit… C’est la raison pour laquelle le thème choisi pour un mémoire ou une thèse est généralement trop vaste au départ et qu’au fur et à mesure de l’approfondissement du travail, on est amené à le rendre plus étroit, plus précis, voire même  à lui donner une orientation différente. Ce mémoire sur Courbet n’a pas échappé à la règle, faute d’être nourri par une documentation locale ou tout au moins accessible, le choix du sujet s’est porté comme nous le verrons, vers un objet plus limité dans l’espace et dans le temps… Toutefois l’intérêt du choix du sujet était trop fort pour en changer, quitte à infléchir son orientation, mieux valait tout de même le maintenir et s’y tenir.


Si nous avons choisi ce sujet, c’est avant tout pour rendre hommage à tous ceux qui éprouvent le sentiment que ressent tout exilé de sa province natale, quand il se remémore ses premières joies, ses premiers chagrins, le déroulement de son enfance dans un cadre familier et lorsque l’abandon de la terre où il apprit le souffle tend les liens qui s’y rattachent sans les briser.


Ce mémoire est aussi à la gloire des colons qui ont conquis ce sol si fécond et d’un sang généreux… il appartient à ces pionniers qui ont tant travaillé. Au-delà des divergences et des querelles idéologiques qui ont souvent dénaturé le vrai problème algérien, faire connaître ce que furent les conditions de vie des créateurs de ces villages, c’est rendre justice à leur mémoire et aussi à leurs courageux descendants.


Cependant, avant de s’intéresser à l’histoire de ces gens, nous croyons aussi utile de rappeler de façon très succincte, les faits essentiels et les principales époques de la colonisation en Algérie.


La France, on le sait, ne songeait nullement à conquérir l’Algérie. Si elle avait su, si on lui avait prédit que l’expédition d’Alger de 1830 devait la conduire à l’occupation totale du pays, nul doute qu’elle y eut renoncé. Son seul but en effet, était de mettre fin aux ravages et à l’insolence des corsaires Turcs dont Alger était le repaire et l’Algérie la proie permanente. La France ne s’était pas posée la question de savoir ce qu’il adviendrait en cas d’occupation définitive du territoire. Or, pour garder cet important cadeau du destin, il fallait occuper, c’est-à-dire, occuper totalement ou évacuer. Après de nombreuses tergiversations, la France décida d’occuper d’abord à titre précaire puis à titre définitif.


Ainsi après une colonisation d’occupation, œuvre heureuse de la monarchie de Juillet après la colonisation économique où se cantonna l’Empire, vint la phase moderne où l’œuvre de la colonisation à partir de 1871 fut celle du peuplement national.


La colonisation de la IIIème République qui a tiré de causes extérieures à elle-même         

 -avec l’arrivée des Alsaciens – Lorrains – les possibilités de son essor et l’orientation nouvelle de son esprit, ne sera plus en effet, à compter de cette époque, cosmopolite. L’esprit public jusqu’ici préoccupé surtout de la mise en valeur du sol, prit clairement conscience alors de l’avenir de la race qui devait garder le dépôt des destinées de la France…


Ce mémoire aussi modeste soit son ambition devrait donc contribuer à mieux faire connaître les commencements de ces héros sur la terre en friche. La commune de Courbet a été l’une de ces communes d’Algérie où ces hommes animés de la ténacité et de cette foi qui les caractérisaient ont montré toute leur énergie à construire de leurs mains calleuses et de leur volonté rigide, un centre de colonisation puis un village.


L’étude de cette petite commune de la plaine de l’Isser –occupée et organisée après le séquestre des terres de 1871 – nous amènera à examiner les étapes de la vie d’une collectivité depuis le tirage au sort des emplacements à bâtir jusqu’à sa reconnaissance de commune de plein exercice. A travers l’exemple d’une famille dont l’œuvre de conquête s’est doublée d’une œuvre de vie, nous verrons se dessiner avec la vie chacun et dans chaque œuvre particulière, l’œuvre générale qui seule est connue.


De la création du centre à son extension, nous conterons à travers les angoisses, les espoirs puis les triomphes de ces hommes, toute la difficulté d’une communauté à s’installer et à s’organiser.


Les combats de cette communauté contre la nature pour la mise en valeur des terres, la recherche du progrès et du bien être posent donc le problème du succès de l’établissement des Français en Algérie…le mérite de ce mémoire sera d’y montrer les étapes et ses caractéristiques propres.


Nous signalerons enfin pour terminer, combien la tâche est difficile pour celui qui aimerait avoir la démarche d’un historien, de se pencher sur le passé de l’Algérie Française, puisque les principales sources officielles comme les archives de gestion (documents relatifs à la vie courante des Français : listes électorales, recensements de population, documents fiscaux, minutes notariales, archives judiciaires, de l’enseignements …) sont restées sur place et demeurent inaccessibles ou presque aux chercheurs français.

CHAPITRE PREMIER : LE DESTIN D’UNE FAMILLE

1) Origines de la famille Lafont
« Le dixième jour du mois de novembre 1824 s’est présenté devant nous Joseph JEZE, Maire de la commune de Guizerix faisant les fonctions d’officier public de l’état-civil, Dominique LAFONT propriétaire cultivateur, habitant du présent lieu, lequel nous a déclaré que, Anne ADER son épouse en légitime mariage, est accouchée aujourd’hui vers les quatre heures du matin dans sa maison d’habitation, d’un enfant mâle auquel il a été donné le prénom d’Alexis ».

Comme nous le rapporte ici la transcription de son acte de naissance, Alexis Lafont naquit en 1824 dans un petit village des Hautes-Pyrénées, situé sur un coteau au-dessus de la Baïsolle à quelques kilomètres de Castelnau-Magnoac.

La position que la commune occupait sur le sommet du coteau, à plus de 350 mètres d’altitude lui avait donné un rôle de surveillance, d’où son nom « Guiza » qui signifie regarder. Seigneurie de Zerix, la tradition ferait remonter l’origine du nom de la commune à 1398, époque à laquelle vivait Guy, Comte de Château-Renard, dont les vastes domaines comprenaient le territoire de la commune. Au début du XIXème siècle, le village avait quatre kilomètres dans sa plus grande longueur du nord au sud et deux dans sa plus grande largeur de l’est à l’ouest, son climat était tempéré, les vents prédominants soufflaient du sud-ouest et de l’ouest et y amenaient des pluies assez fréquentes ; la température y était douce, ni trop rigoureuse en hiver, ni trop chaude en été. Les deux cours d’eau, la Baïsolle et la Baïse qui traversaient le territoire, avaient contribué autant que la bonté du climat à l’entretenir dans un excellent état de salubrité.

En ce début des années 1820, le village accusait une population de 419 habitants ainsi répartie  dans les divers quartiers de la commune :

village 


236

rivière


24

bois



74

baches


32

parribets


53

Ce chiffre de population formait 102 ménages.

La population qui resta à peu près stationnaire tout au long du XIXème siècle était catholique, les habitants de la commune avaient des mœurs douces et des habitudes régulières et tiraient leurs principales ressources de la terre. Les productions de la terre consistaient alors en céréales, blé, avoine, maïs, en fourrages artificiels, trèfle et luzerne. L’assolement était biennal pour la raison que la propriété était très morcelée. Les travaux agricoles étaient exécutés à la main et les paysans de l’époque pour travailler portaient la blouse, le tricot de laine, un béret bleu foncé ou marron qu’ils échangeaient le dimanche contre un chapeau rond. La commune de Guizerix possédait une fort belle forêt formée presque exclusivement de chênes. Le territoire de la commune était aussi assez abondant en gibier, surtout en gibier de passage : cailles, perdrix, bécasses et palombes. La vigne donnait de bons produits en vins rouges. On y élevait enfin essentiellement des vaches, des juments, des moutons et des porcs.

La famille LAFONT était originaire du village depuis plusieurs générations, Alexis, fils cadet d’un couple de cultivateurs, propriétaire de plusieurs parcelles de terres labourables et de vignes aurait pu à la manière de ses parents, travailler ses huit arpents de terre (quatre hectares environ), fonder une famille en épousant une fille de chez lui, puis au soir de sa vie, s’éteindre paisiblement dans sa maison, entouré de l’affection de ses proches et de l’estime de ses concitoyens… Mais le vent de l’histoire et les choses de la vie ont fait qu’à l’âge où l’on devient un homme, Alexis quitta les siens et partit pour de plus vastes horizons sur la foi de promesses artificielles, vers cette terre d’Afrique, que la France monarchique de Charles X, avait décidé de faire sienne…

2) L’arrivée en Algérie

Arrivé en Algérie en 1847 à l’âge de 23 ans, après le voyage le plus aventureux de sa vie,  Alexis LAFONT avait fait partie de ces colons appelés par le gouvernement Français ; gouvernement qui avait décidé devant la passivité industrielle et agricole du pays de créer des colonies agricoles. Cette installation massive d’émigrants restera aussi un des faits les plus remarquables de l’histoire de l’Algérie, puisqu’il marquera les origines d’un peuple si curieux par son établissement au milieu des races indigènes et par sa composition si mêlée.

Cette population qui devait faciliter l’essor du pays comprenait aussi bien des étrangers (Espagnols, Italiens, Maltais, Mahonnais, Suisses, Luxembourgeois, Belges…) que des Français. Si l’on met à part la Corse, qui par sa situation géographique, par la densité de sa population, la similitude de son climat et de ses cultures, devait être appelée à avoir une place prépondérante dans cette immigration, les Français établis en Algérie étaient surtout originaires du Midi de la France (Pyrénées-Orientales, Hautes-Pyrénées donc, Drôme, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Hautes-Alpes, Var).

a-L’émigration au XIX ème siècle


Comment s’expliquait cette inégale contribution des départements français au peuplement de l’Algérie ?


Elle était d’ordre divers :

-causes géographiques : il était facile de comprendre que la proximité plus grande des habitants, ou plutôt des départements méridionaux avait facilité à ces gens, l’émigration en masse vers l’Algérie. De plus, le climat du Roussillon, du Languedoc, de la Provence et même d’une partie du Dauphiné se rapprochait beaucoup par les chaleurs sèches de son été et la douceur de sa température pendant l’hiver, du climat algérien. Les habitants de ces régions avaient donc moins à redouter les variations climatiques. Enfin, des deux côtés de la Méditerranée on pratiquait les mêmes cultures arbustives : vigne, olivier…

-causes administratives : il faut se souvenir aussi que c’était la colonisation officielle qui avait attiré en Algérie, la majorité des Français qui y cultivaient la terre. Or, de même qu’elle avait réparti un peu partout dans les campagnes algériennes les colons bénévoles de la métropole, elle avait accepté toutes les demandes, d’où qu’elles vinrent : elle avait sollicité même cette émigration dans tous les villages et toutes les villes, et c’est ainsi que les départements français les plus riches comme les plus pauvres avaient été amenés à prendre leur part dans cette émigration.

-causes économiques : ce furent les plus actives. Toutes les fois, qu’avait été expérimentée une culture nouvelle et qu’elle avait paru rémunératrice, sitôt la nouvelle lancée et les résultats connus, la colonie avait bénéficié d’un afflux d’immigrants avides de fortune.

-causes historiques : parfois quelques douloureux événements avaient forcé aussi une population à s’expatrier : transportés de 1848 et de 1852, Alsaciens –Lorrains de 1870/1871 qui avaient préféré accepter des terres en Algérie et quitter leurs provinces, que vivre sous le joug allemand.


Mais si variés que furent les effectifs et les origines géographiques et sociales des premiers immigrants (à côté des militaires et des fonctionnaires, les premiers arrivants furent souvent disparates) la colonisation n’en était pas moins organisée.


Le principe même de la concession gratuite et de l’émigration assistée était soumis à un certain nombre de conditions et de formalités. 

b-Conditions et formalités à remplir


Pour être admis à demander une concession de terre il fallait donc :




-être Français,




-être chef de famille,




-avoir des connaissances agricoles,




-posséder les ressources suffisantes pour mettre en valeur la concession,




-s’engager à résider pendant cinq ans sur les terres concédées.


L’administration donnera la préférence aux cultivateurs de profession ayant une famille nombreuse.


La demande devait être faite sur papier timbré et accompagnée de l’extrait du casier judiciaire et de la justification, au moyen des avertissements du service des contributions directes et d’un certificat de l’autorité locale ou de pièces probantes, des ressources dont disposait réellement le postulant.


Lorsque ces ressources consistaient, en totalité ou en majeure partie, en immeubles, le demandeur était tenu de fournir un certificat du conservateur des hypothèques indiquant les charges qui pouvaient gréver ces biens.


Il était toutefois recommandé aux demandeurs de concessions, de ne prendre la détermination de quitter la métropole que s’ils se sentaient la santé, l’énergie et le goût du travail, qui sont indispensables pour réussir ; et de ne venir en Algérie que lorsqu’ils étaient avisés de leur admission par le Préfet du département où était située la concession.

Les familles admises recevaient un acte provisoire de concession  pour leur permettre de prendre possession des terres et de bénéficier des facilités de voyages suivantes :

-en chemin de fer - transport à demi-tarif pour les membres de la famille indiqués sur le titre, et transport gratuit de 100 kilogrammes de bagages par personne.

-sur des paquebots – partant de Port-Vendres ou de Marseille – transport gratuit, des personnes de la famille indiquées sur le titre, et transport gratuit de 80 kilogrammes   de bagages par personne.


Le concessionnaire devait par la suite transporter son domicile et résider sur la terre concédée avec toute sa famille, d’une manière effective et permanente, pendant cinq années à partir de son installation. Il avait un délai de 6 mois, à dater de son admission, pour prendre possession. 


Après 9 ans de résidence, le concessionnaire pouvait réclamer le titre définitif de son attribution, s’il avait effectué sur ses terres, des améliorations utiles et permanentes, dont un tiers au moins, en bâtiments d’habitation ou d’exploitation agricole.


Pendant la période de concession provisoire, le concessionnaire pouvait, dans les conditions fixées par la législation sur l’aliénation des terres de colonisation, consentir une hypothèque sur l’immeuble dont il avait été mis en possession, mais au profit seulement des prêteurs qui lui fournissaient des sommes destinées à des travaux de bâtiments, à des travaux agricoles, constituant des améliorations utiles et permanentes, et enfin, à l’acquisition d’un cheptel.


Le concessionnaire qui ne remplissait pas les conditions imposées était frappé de déchéance.

Si des améliorations avaient été effectuées, la concession était vendue par voie administrative afin de réduire les frais au minimum.


 Le prix de l’adjudication, sans déduction des frais de compensation faite des charges, s’il y avait lieu, était dévolu à l’attributaire déchu ou à ses ayants-cause, jusqu’à concurrence du montant des améliorations réalisées par lui. En cas d’insuffisance, il ne pouvait réclamer aucune indemnité.


Enfin, lorsque le concessionnaire décédait avant l’expiration de la période de concession provisoire, son attribution était transmise à ses héritiers, si ceux-ci remplissaient les conditions imposées à leur auteur. Ils avaient aussi le droit, de renoncer à la concession et d’en requérir la vente si elle avait reçu des améliorations utiles et permanentes.


Aucune concession ne pouvait être vendue ou cédée aux Indigènes, sous quelque forme que ce soit, pendant une période de 20 ans pour les lots de ferme, et de 10 ans pour les lots de village. Ces délais partaient du jour de la concession définitive indiqué sur le titre de propriété.


L’administration ne reconnaissait pas non plus, les locations de terres de concessions, faites pendant la période de concession provisoire. Le concessionnaire et le locataire qui concluaient de semblables contrats, s’exposaient à tous les risques et périls.


Les règles d’hygiène, qu’il importait d’observer en tout pays, devaient être rigoureusement suivies dans les contrées nouvelles. L’Algérie avait des climats variés, sauf l’intertropical, le seul funeste aux Européens.


Si la température s’élevait pendant les mois d’été, sensiblement au-dessus des moyennes de la Métropole, elle était soumise pendant le reste de l’année à des variations étendues.


Les concessionnaires ne devraient pas craindre d’emporter des vêtements de laine et de se couvrir s’il en était besoin.


En été, ils devront toujours avoir la tête couverte et porter de préférence un léger chapeau de feutre.


L’usage des vêtements de laine ou de coton ne saurait trop être recommandé. De même le port de la ceinture large et faisant plusieurs fois le tour du corps était nécessaire pour préserver les reins et l’abdomen, des brusques refroidissements qui pouvaient se produire après la transpiration.


Pour se prémunir contre la fièvre qui sévissait parfois dans les régions en défrichement, les colons éviteront de placer leur habitation dans des endroits humides ou trop ombragés ; trop près d’un lit de rivière, de laisser subsister dans le voisinage des mares et des dépôts d’eau, de rester dehors sans nécessité avant ou après le coucher du soleil, de boire pendant l’été des eaux qu’ils ne connaîtraient pas.


La propreté du logis, la bonne tenue des écuries et des étables, l’éloignement des ordures ménagères devront être assurés avec soins.


Les concessionnaires se rappelleront enfin, que la meilleure manière d’échapper aux dangers que pouvait représenter l’acclimatation, était de renoncer à tout excès et surtout à l’abus de l’alcool, qui affaiblit gravement la force de résistance de l’organisme et dont les effets sont plus pernicieux dans les climats chauds que dans les contrées froides.


Il était enfin recommandé aux colons de s’en tenir pour le début, au minimum de constructions indispensables pour loger leur famille et leur bétail, de réserver le plus possible leurs efforts et leur capital, pour la mise en valeur de leurs terres.

3) L’itinéraire en Algérie

Fort de ces recommandations, Alexis LAFONT, s’installa donc comme cultivateur à Dely-Ibrahim (canton d’Alger nord). C’est dans ce petit village  florissant, aux terres riches et propices à la culture de la vigne et des céréales, qu’il épousa le 8 juin 1852, après avoir reçu le consentement de sa mère, Marie-Françoise EICHER, née à Flamierge le 20 avril 1827, de Jean EICHER et d’Élisabeth GODEFROY.


Cette famille installée dans la région de la province de Luxembourg, appartenait à une vieille famille de tisserand.


La commune de Flamierge élevée sur une colline formait alors un petit ensemble rural de quelques 120 habitants qui se consacraient à  l’agriculture (seigle, orge, avoine) et à l’élevage (chevaux, bêtes à cornes) ; Jean et Élisabeth EICHER et leurs six enfants (trois filles et trois garçons) en quête d’une existence nouvelle, quittèrent les brumes du pays Ardennais pour Alger au tout début des années 1840. 


Frappée en 1848 par une épidémie de choléra (le père et deux garçons y perdirent la vie), la famille s’installa par la suite à El-Biar.


Alexis et Marie-Françoise – qui lui avait donné deux enfants (Augustine et Hubert) – quittèrent eux, Dely-Ibrahim dans les années 1863, pour Douaouda, annexe du village de Koleah distant d’une trentaine de kilomètres de la capitale où naquit leur troisième enfant.


En 1872, un certificat délivré par la Mairie, nous signalait qu’Alexis demeurait, dans une ferme dont il n’était que le locataire, qu’il jouissait au sein de la communauté d’une bonne moralité ; et qu’il possédait surtout les ressources nécessaires pour mettre en rapport une concession de terre (la tradition familiale rapporte qu’ils avaient économisé 150 louis d’or de 20 francs).

Il faut dire ici qu’Alexis avait adressé depuis le mois de décembre 1871 au gouverneur général d’Algérie, une lettre dans laquelle, il demandait l’obtention d’une attribution territoriale dans la plaine des Issers, suivant le titre II du décret Présidentiel du 22 octobre 1871. Ce décret fixait les mesures d’exécution nécessaires au peuplement des terres, le titre II instituait un système de concession applicable à tous les Français et voyait donc le retour de la concession gratuite où le concessionnaire recevait de l’administration une terre à bail, moyennant une redevance nominale de un franc. Il était tenu à une résidence de 9 ans, ramenée plus tard à 5 ans et sous cette condition, il recevait, un titre provisoire de propriété ; à l’expiration du délai imparti et si le concessionnaire avait d’autre part rempli ses obligations, ce titre provisoire était remplacé par un titre définitif, dans le cas contraire, le bail était résilié.

Bref, par ce geste, Alexis espérait la terre et la fortune au bout et rejoignait ainsi dans le rêve, tous les autres candidats à la colonisation.


En dépit de toutes les mises en garde (le futur colon ne saurait trop se pénétrer de cette idée que si l’Algérie pouvait lui offrir, sinon de grande fortune, du moins les chances les plus sérieuses d’améliorer les conditions de son existence…le succès ne pouvait y être acquis, qu’avec de l’énergie et de la persévérance) ; Alexis avait donc adressé en décembre 1871 à l’administration, sa feuille de renseignements, sur laquelle il avait précisé son état-civil, ses ressources et son matériel composé de quatre bœufs, un cheval, un chariot, deux charrues, une herse et toute une série de petits outils nécessaires à un cultivateur.


L’appréciation personnelle favorable du Maire décrivant l’intéressé comme un homme laborieux, intelligent et bon cultivateur, le franc soutien enfin de Borely la Sapie, gros colon de Souk-Ali, près de Boufarik, donnait toutes les chances à Alexis, de voir sa requête aboutir.


Une commission réunie en mars 1872, pensa que le comité pourrait lui accorder 25 hectares ; et le 30 décembre 1873, le gouvernement général de l’Algérie, déclara de façon officielle par l’intermédiaire du Préfet du département, représentant le domaine de l’État, louer à Alexis et Marie-Françoise LAFONT, pour une période de 9 ans à compter de cette date, des immeubles domaniaux, d’une contenance totale de 29 hectares dans le nouveau centre de colonisation de Zemouri, situé dans la plaine des Issers.

Pour Alexis, ce fut le début de l’aventure et d’un long combat dons ses descendants se sont efforcés jusqu’en 1962 de consolider et de parachever l ‘œuvre. 

CHAPITRE DEUXIEME : LES ISSERS

Une plaine tardivement livrée à la colonisation
1) Étude générale de la plaine


En sortant de la commune du col de Beni-Aïcha qui portait depuis le 2 janvier 1877 le nom de Menerville, pour honorer la mémoire de Charles Louis PINSON de Menerville, premier président de la Cour d’Appel d’Alger et auteur de précieux travaux sur la législation Algérienne, on apercevait à l’est, une vaste contrée qui était la plaine de l’Isser et qui formait l’entrée de la Kabylie.


Ce territoire, premièrement exploré par le Maréchal RANDON le 2 juillet 1857 fut le théâtre au lendemain de la conquête de nombreux et glorieux faits d’armes qui firent connaître à la population Arabe et Kabyle surtout, combien l’armée Française était courageuse et puissante.


Son nom de plaine de l’Isser, lui venait du sultan Moaiz-Bella qui émerveillé par les excellents renseignements que lui donnait son Premier ministre Youssef-Bekline, sur la qualité des terres, sur la richesse des récoltes, la grande quantité des troupeaux, l’appela Yaser (fort belle plaine), d’où Isser.


Limitée au nord par la mer Méditerranée, au sud par le premier contrefort des montagnes du petit Atlas, à l’est, par le village d’Haussonviller (Azib-Zamoun), à l’ouest par le village de Menerville. Cette plaine s’étendait à droite dès son entrée jusqu’au-delà de Souk-El-Had ; de ce village, elle suivait presque une ligne droite jusqu’à Haussonviller ; de là, elle descendait sur la mer en comprenant les terres de Douars Raïcha et Ouled-Smir, jusqu’au Cap Djinet ; de ce point elle suivait le littoral jusqu’à Zemouri puis revenait en s’élargissant jusqu’à Menerville, en longeant la chaîne de montagne connue sous le nom de Djibil. Elle mesurait en ligne droite, de l’ouest à l’est vingt huit kilomètres, et du sud au nord dix huit kilomètres. Sa superficie totale était de 45.145 hectares.


Le nom de plaine ne pouvait s’appliquer à tout ce territoire que d’une manière relative et ne devait par faire naître l’idée d’une vaste étendue de terre complètement plate et unie, dans une partie on y rencontrait des montagnes, des monticules, des ravins, qui généralement étaient de très bonnes terres, où la colonisation pouvait puiser de grandes ressources.


Si la plus grande partie des terres était défrichée et parfaitement cultivable ; d’important travaux d’assainissement et de défrichement furent faits sur les différents centres à pourvoir.


Cette plaine de l’Isser allait comprendre dès le début des années 1870, 7 centres de récente création, habités par des Européens, savoir :




1-Souk-El-Had




2-Blad-Guitoun ou Bled-Guitoun




3-Zaâtra




4-Zamouri ou Zemouri



5-Isserville




6-Bordj-Menaïel

et


7-Azib-Zamoun (Houssonviller)

plus 3 hameaux qui étaient :




1-Ain-Refaïa




2-Ain-Legatha (ces deux premiers formaient le territoire d’Isserbourg)

et 


3-le Cap Djinet

auxquels il fallait ajouter 5 douars occupés par les indigènes :




1-Beni-Mekla




2-Chender




3-Raïcha




4-Ouled-Smir

et


5-Isser-El-Ouidan

Plus un grand nombre de fermes généralement occupées par des Européens.


Autrefois, cette plaine  n’était habitée que par des Indigènes arabes, très laborieux et très industrieux, soumis d’abord aux Romains, puis ensuite par les Turcs ; souvent tourmentés par les invasions des Kabyles, qui jaloux de leurs richesses territoriales, venaient piller et enlever leurs récoltes, ainsi que leurs bestiaux, après avoir mis tout à feu et  à sang.


Depuis 1870, cette plaine fut entièrement livrée à la colonisation, à l’exception de quelques douars encore habités par des Indigènes.


Mais bien avant cette date, les soldats du génie avaient aménagé dans cette région de l’est d’Alger, une piste de terre battue afin de relier la capitale à Dellys. Tout au long de ce grand chemin, pour assurer la sécurité du roulage, la troupe bivouaquait au bord des rivières ou à proximité des sources.

Ce fut d’ailleurs du camp militaire de Kara Mustapha, situé au bord de l’Oued Boudouaou, que naîtra véritablement le premier centre de peuplement de la région, qui prendra  le nom de l’Alma (après la victoire des troupes Franco-anglaises sur les Russes pendant la guerre de Crimée, sur le Fleuve Alma en 1854). Créée le 21 août 1861, cette commune comptait, un camp militaire, un village, des fermes et de vastes territoires fréquentés par des bêtes sauvages telles que les hyènes, panthères et chacals, qui servaient de terrains de chasse et de pâturages pour les nomades.


De 1860 à 1870, d’anciens soldats qui avaient fait venir leur famille, s’installèrent dans les parages et tinrent dans des gourbis, construits aux abords des camps et des bivouacs, des débits de comestibles vins et liqueurs ; ainsi au col des Beni-Aïcha, c’est le sieur Paul JUST qui fut autorisé à établir une auberge, tandis qu’au bivouac de Blad-Guitoun, c’est un nommé CHAIX qui tint auberge. Ensuite, l’arrivée des Alsaciens et des Lorrains aidant, l’émigration s’intensifia.


Le séquestre général fut opéré aussitôt après l’insurrection de 1871 par Mr L’amiral de GUEYDON, qui connaissait toutes les ressources et les nombreux intérêts que présentait ce pays, et qui voulut le peupler d’Européens.



Le général CHANZY, lors de sa nomination de gouverneur général, vient visiter la plaine de l’Isser et ratifia le grand travail de son prédécesseur.


Au mois de mars 1872, les premiers colons prirent aussi possession des concessions de Bled-Guitoun  (pays des tentes), le premier village créé, puis insensiblement les autres centres furent distribués.

La population totale de la plaine fut alors, à cette époque, de 3584 Européens et 7621 Indigènes.


Au tout début de la colonisation, la plaine de l’Isser était divisée en trois circonscriptions municipales, deux communes de plein exercice, qui avaient chacune un maire, des adjoints et un conseil municipal, (Bled-Guitoun et Bordj-Ménaïel) et une commune mixte ou Indigène, administrée par un commissaire civil, des adjoints européens et des présidents ou adjoints Indigènes de l’Isser.


La commune de Bled-Guitoun du ressort de la Préfecture d’Alger comprenait alors les villages de Zaâtra, Zemouri (depuis 1875), les deux hameaux d’Isserbourg, les fermes et le territoire des Issers-El-Ouidan. La population comptait 773 Européens et 3877 Indigènes ; sa superficie totale était de 11.841 hectares 12 ares 35 centiares.


Celle de Bordj-Ménaïel du ressort de la Sous-Préfecture de Tizi-Ouzou réunissait le village d’Isserville et le douar de Beni-Mekla. Sa population était de 1031 Européens et 3915 Indigènes, sa superficie totale de 12.885 hectares.

Enfin, la commune mixte ou Indigène de l’Isser, à laquelle se rattachaient les villages de Haussonviller, Kouanin, Bois-Sacré, le hameau du Cap Djinet et les douars de Bou-Berak, Ain-Mouder, Ouled-Smir, Raicha Rouafa …était également du ressort de la Sous-Préfecture de Tizi-Ouzou, d’une superficie de 45.991 hectares ; elle totalisait pour une population européenne de 578 habitants et 32 388 Indigènes.

2) Description des territoires communaux

De l’ouest à l’est de cette plaine, on rencontrait les centres créés suivants :

1- Souk-El-Had

2- Blad-Guitoun

3- Zaâtra

4- Zemouri

5- Isserville

6- Isserbourg comprenant les hameaux Ain-Refaïa et Ain-Legatha

7- Bordj-Menaïel

8- Haussonviller

9- Le hameau de Cap Djinet

Mais vu les nombreux rapports que cette plaine avait eu avec Menerville qui formait son entrée principale, il paraissait avant tout, convenable de donner des renseignements généraux sur cette importante commune.

· MENERVILLE : (col des Beni-Aïcha) constituée en commune de  plein exercice le 30 novembre 1874 dépendait de la Préfecture d’Alger.

Altitude :159 mètres au-dessus du niveau de la mer ; 

Sa  population (18 familles en majorité d’Alsaciens Lorrains s’y installèrent) était composée de 351 Européens et de 3955 Indigènes, soit au total 4306 personnes pour une superficie totale de 4490 hectares.

Située à 54 kilomètres d’Alger traversée par la route nationale d’Alger à Constantine, très fréquentée journellement par de nombreuses voitures publiques, et par le roulage, la commune fut un centre très commerçant et toujours très animé.


L’état sanitaire était très convenable, c’est pourquoi ce point fut choisi pour la création d’une ambulance d’abord, puis en 1873, d’un hôpital  dirigé à ces débuts par le docteur ROGER.

Les terres étaient d’assez bonne qualité mais peu défrichées.


Avant 1872, le col des Beni-Aïcha n’était qu’un lieu de passage naturel sur la route reliant Alger à Dellys (à cette époque, le transport des récoltes se faisait plutôt par cabotage vers les ports de Dellys et d’Alger depuis la petite crique de Mers-El-Hadjadj, qui deviendra par la suite Port-aux-Poules).

C’est aussi pour assurer la sécurité du passage du col (de terribles luttes y eurent lieu pendant les premières guerres de 1844) et pour développer le roulage (transport par véhicule hippomobile) qu’un bivouac fut installé sur la route, face au baraquement des cantonniers, ainsi que deux baraquements de torchis qui avaient abrité l’un, un débit d’absinthe, l’autre un café maure.

Le bivouac du col devint centre de peuplement en 1872, puis commune de plein exercice et reçut le nom de Menerville en 1877.

Les autres centres créés étaient :

· SOUK-EL-HAD   (annexe de Menerville)


Adjoint 
 :
 M. GIROD

Altitude
 : 
70 mètres  au-dessus du niveau de la mer

Population
 : 
161 Européens

Superficie 
 :
3658 hectares distribués à 40 familles, le 19 novembre 1872

Son nom  lui venait d’un ancien marché, autrefois très important, supprimé depuis 1871, et rétabli en 1874.

Située sur un plateau à 60 kilomètres de la capitale, ombragée par de nombreux oliviers séculaires et sauvages qui dateraient de l’occupation des Turcs. Cette localité possédait un communal très important ; les cultures étaient assez avantageuses, les eaux de bonne qualité et l’état sanitaire assez bon.

· BLAD-GUITOUN (OU BLED-GUITOUN) 

constituée en commune de plein exercice, le 30 novembre 1874 

Maire 
:
M. VINSONNAUD

Altitude
:
94 mètres à la première marche de l’église

Annexes
:
Zaâtra, Zemouri (depuis 1875), Isser-El-Ouidan

Population :
  
190 Européens 

                +  623 Indigènes

--------------------

Total 

:
   813

Superficie
:
1749 hectares 47 ares 35 centiares située à 61 kilomètres d’Alger, sur une éminence très pittoresque, à deux kilomètres de la route départementale n°1. Ce nouveau centre créé en mars 1872, immédiatement après les désastres de la guerre de 1871-1872, fut occupé essentiellement par des familles d’Alsaciens-Lorrains.


Ces terres étaient favorables à toutes les cultures, et presque entièrement défrichées. C’était un sol assez accidenté et d’un bon rendement.


Un lavoir fut très vite construit à l’entrée du village, ainsi qu’une école. La Mairie  était convenablement installée, et de nombreuses plantations d’eucalyptus furent faites dans les terrains communaux en 1876, par l’administration des Ponts et Chaussées.


L’état sanitaire était excellent à ses débuts, les fièvres qui, au départ, étaient assez fréquentes devinrent rares et bénignes.


Une église qui était située au sud du village sur l’extrémité du plateau dominait une partie de la plaine et s’apercevait de très loin.

· ZAÂTRA (annexe de Blad-Guitoun)

Ce nom lui avait été donné en raison d’une plante, d’une odeur très forte –genre menthe sauvage- employée par les Indigènes, avec succès, dans les maladies d’estomac surnommées « Zaâter » dont on a fait Zaâtra.

Adjoint
:
M.MICHEL

Altitude
:
au centre du village, 702 mètres au-dessus du niveau de la mer.

Population :
193 Européens



     +
710 Indigènes




---------------

Total
:
903

Superficie
:
1630 hectares

Cette commune était située à soixante-huit kilomètres d’Alger, sur un mamelon qui dominait toute la plaine de l’Oued-Merdja, d’où l’on découvrait la mer au nord et les montagnes du Djurdjura au sud, abritée des vents de l’ouest si fréquents en hiver, par la chaîne de montagnes dite Djibil, qui commençait à Menerville et finissait sur le littoral en avant de Port aux Poules.


Habité par des familles Alsaciennes-Lorraines, installées le 27 décembre 1872. Le nouveau centre était essentiellement agricole ; les terres y étaient excellentes. Les montagnes environnantes renfermaient des quantités considérables de minerais de fer.


Au début, les eaux potables laissaient à désirer par leur quantité et leur qualité. Deux anciennes sources romaines y avaient été captées et amenées au village.


La salubrité de ce centre ne laissait rien à désirer, les rues étaient larges, bien entretenues ; les maisons bien espacées et parfaitement aérées. MM. ZURCHER frères, colons très actifs, avaient fait de leur propriété, une ferme des plus agréables.


Des traces d’anciennes constructions romaines trouvées à l’extrémité nord de ce village, et dont ils ne restaient plus que des fondations, indiquaient qu’il exista en ce point une forteresse assez importante.

· ZEMOURI (ou ZAMOURI)

La commune de Zemouri était située à soixante-dix kilomètres deux cents d’Alger, à douze kilomètres de la route départementale n°1, à deux kilomètres deux cents de Zaâtra, et à quatre kilomètres huit cents de la mer. Cette dernière route aboutissait à un ancien port romain qui, d’après les restes de constructions existant devait être très important. Ce port nommé Port aux Poules (Mers-El-Djadj) était abrité seulement des vents de l’est ; de nombreuses balancelles y venaient journellement chercher les produits du pays. Par cette voie, le trajet d’Alger au début de la création du centre, se faisait en deux heures et demie par temps ordinaire. 



D’une altitude de 87 mètres  au-dessus du niveau de la mer et d’une superficie au départ de 1752 hectares 50 ares, la commune lors du premier recensement de 1877, comptait 631 individus – 238 Européens et 393 Indigènes.


Ce nouveau centre fut remis aux colons le 6 novembre 1873 et renfermait quarante feux.



C’était généralement d’anciens Algériens déjà acclimatés et connaissant la culture.

Les terres défrichées étaient très bonnes, sablonneuses, favorables à toutes les cultures ; les défrichements s’exécutaient à des prix peu élevés, à cause du bois qui était très recherché dans les environs.



Les nombreuses plantations d’eucalyptus globulus, faites par le département tout autour du village dès 1874, changèrent singulièrement l’aspect et améliorèrent beaucoup l’hygiène de cette contrée. Depuis cette époque, une grande amélioration s’était fait remarquer, les maladies devenaient moins fréquentes et surtout moins graves.


Les seules eaux potables qui servaient à l’alimentation des habitants, se trouvaient au début à un kilomètre trois cents avant d’arriver au village entre Zaâtra et Zemouri ; ancienne source Arabe qui alimentait toute la contrée, et servait à irriguer une belle orangerie située en dessous.



Sa position élevée, son voisinage de la mer, ses plantations, la qualité des terres ; son minerai, tout, contribuait à assurer l’avenir de ce charmant pays, qui déjà, à cause de son port connaissait une certaine animation commerciale et industrielle.

· ISSERBOURG (annexe de BLAD-GUITOUN) 

Le centre comprenait deux hameaux, rive gauche de l’Isser (Ain-Refaïa et Ain-Legatha) plus les fermes d’Isserbourg et le territoire des dix fermes d’Européens d’Isser-El-Ouidan.


Adjoint
:
 M.CORNEVIN


Population
:
162 Européens




   +     2152 Indigènes




  -------------------------



total

:
2313


La superficie du territoire était de 2275 hectares.

· AIN-REFAIA

Altitude 
:
47 mètres au-dessus du niveau de la mer.

Ce nom lui venait d’une ancienne source Arabe, très abondante, ne tarissant jamais et d’une très bonne qualité, qui avait été captée sur place, à trois cents mètres du village.

Le département y avait fait construire une fontaine en pierre avec un vaste abreuvoir.

· AIN-LEGATHA

Altitude
:
51 mètres au-dessus du niveau de la mer.

Ce nom lui venait aussi d’une très bonne source Arabe, qui se trouvait sur le bord de l’Isser. Ancienne résidence de la grande famille de BEN KANOUN, séquestrée en 1871, qui possédait plus de 4000 hectares de bonnes terres dans les environs.


Les terres de ces deux hameaux généralement bonnes à toutes cultures, étaient très accidentées ; presque partout les défrichements ici, avaient été faits par les Arabes, longtemps avant l’arrivée des colons.


Une belle et bonne route avait été faite par les soins de l’administration, pour desservir ce territoire, qui souffrait beaucoup du manque de communication convenable. 

· ISSERVILLE (annexe de BORDJ-MENAIEL)

Adjoint
:
M. COUGOURROUX

Altitude
:
80 mètres au-dessus du niveau de la mer

Population
:
372 Européens



     +    787 Indigènes





   -----------------------



Total

:
1159



Superficie
:
3485 hectares



Cette commune était située sur un plateau isolé, qui dominait toute la plaine ; de tout côté, le panorama était des plus intéressants, tant à cause de la variété du paysage partout très accidenté, que la luxuriante végétation du sol.



Ce centre était destiné, en raison de sa progression, à devenir un point de culture des plus importants.



Tout ce territoire portait autrefois le nom de BEN MAHICHE, chef d’une ancienne tribu nègre, dont il ne restait plus aucune trace ; ensuite il avait appartenu à la famille  BEN TAIEB, séquestrée à la suite de l’insurrection de 1871.



Livré aux colons le 28 décembre 1872, presque tous anciens Algériens, de nombreuses constructions furent élevées en fort peu de temps. Les terres étaient bonnes, de nombreuses plantations de vignes avaient été faites sur les flancs des principaux coteaux du village, presque toutes les terres étaient en culture, et offraient des rendements importants.


L’administration fit là encore planter des eucalyptus tout autour de ce centre qui servirent de brise-vent et améliorèrent beaucoup l’hygiène locale.


On trouvait là encore sur une grande étendue de terrain au sud, des débris de constructions Romaines, principalement des anciens lieux de sépultures, une quantité de tombeaux taillés dans les rochers…

· BORDJ-MENAIEL 

Commune de plein exercice, du nom d’une Maraboute des OULED SIDI NAIEL

Maire 
:
M. Charles BERNARD

1er Adjoint
:
M. Florentin LEBIGUE

Altitude
:
 Sur la route 28 mètres, à la première marche du fort 70 mètres.

Population
:
659 Européens





    +   178 Indigènes





  -------------------------

Total
:

837

Superficie
:
4200 hectares


Un premier centre de colonisation ayant été créé le 26 janvier 1859, par décret impérial ; 

1718  hectares 69 ares 30 centiares furent distribués aux premiers colons ; puis l’agrandissement de ce centre fut décidé par l’Amiral de Gueydon, le 2 septembre 1872.


Grâce à la supériorité de ses terres, cette commune fut peuplée très rapidement et paraissait destinée à devenir le centre principal des différentes administrations de la plaine de l’Isser. Située sur les flancs nord-est d’une pente mamelonnée, elle dominait la plaine du côté de la mer.


Le roulage était aussi important ; il se faisait régulièrement, transportait les nombreux produits de la Kabylie et rendait de grands services à la colonisation. Les affaires commerciales progressaient tous les ans ; la prospérité de ce pays ne pouvait que concourir à faire hâter la construction des voies ferrées promises depuis longtemps, siège d’une justice de paix, d’une brigade de gendarmerie depuis le 25 juin 1873, et résidence d’un médecin de colonisation.


Ces administrations animaient ce nouveau centre qui, en raison de sa position, sera appelé à un brillant avenir.


Un marché très important se tenait tous les vendredis à trois kilomètres de Bordj-Menaiel, près du caravansérail, connu sous le nom de marché des Issers, datant de l’invasion des Turcs. De nombreuses affaires commerciales y étaient traitées. C’était un marché des plus fréquentés par les Européens, par les Arabes et les Kabyles.


L’hygiène au début très mal observée, fut satisfaisante au bout de deux ans surtout, à cause de la grande amélioration survenue dans la salubrité générale.

· HAUSSONVILLER (AZIB-ZAMOUN)

Annexe de la commune mixte et indigène des Issers.


Adjoint au Maire
:
M. DRACH



Altitude

:
193 mètres



Population

:
254 Européens





     
   +    276 Indigènes





  
 -----------------------


Total
:


530



Superficie

:
4 722 hectares


Nouveau centre créé par les soins dévoués de M. le Comte d’Haussonville, de l’Académie Française ; situé à 81 kilomètres d’Alger, le village fut construit sur un mamelon en face du caravansérail, qui datait de 1855.


Les terres assez bonnes, complètement défrichées depuis de longues années, se trouvaient sur de nombreux mamelons ; la plus grande partie pouvait être cultivée à la charrue. Dans les plaines de l’Oued-Chender et du Camp du Maréchal, elles étaient très fertiles, une vaste étendue pourrait être irriguée. C’était là encore, un centre essentiellement agricole qui ne pouvait que progresser.


En peu de temps, des écoles, une mairie, des fontaines, un lavoir furent élevés par les soins de l’administration.


Les eaux étaient abondantes et de très bonne qualité. L’état sanitaire s’améliora vite.

· CAP DJINET

Hameau dépendant de la commune mixte et indigène des Issers.

Altitude

:
48 mètres au-dessus du niveau de la mer

Population

:
10 Européens




     
    +  584 Indigènes





    ------------------------

Total


:
594

Superficie

:
398 hectares, concédés le 26 octobre 1873 à trois familles d’Européens : MM. GIRARD, RISPAL et GARNIER.


Situé à 22 kilomètres de Dellys, à 18 kilomètres de Bordj-Menaiel, sur un plateau, ce territoire était constitué par un sol tourmenté, montueux, qui s’étendait par une série d’étages successifs et inégaux et sur une longueur de huit kilomètres, un périmètre de trente kilomètres environ, on remarquait d’anciennes traces d’éruptions volcaniques. Les terres cultivables étaient assez restreintes, elles étaient généralement couvertes de palmiers-nains, de broussailles, lentisques (nom vulgaire d’une espèce de pistachier), genêts épineux et jujubiers. L’agriculture, l’élevage surtout, constituaient les principales ressources du pays.


Sa proximité de la mer fit naître l’idée de créer en ce point, une colonie de pêcheurs. Le Cap Djinet était d’ailleurs souvent visité par des balancelles, qui venaient s’abriter du vent de l’est. Les transports en été, se faisaient très facilement par cette voie ; le trajet d’Alger se faisait en trois heures quand le vent était favorable.

3) Observations géologiques, atmosphériques et hydrographiques

La terre de cette plaine où la culture française promettait les plus heureux résultats, présentait presque partout, le même caractère, essentiellement argileux ; dans de grandes étendues, elle était mêlée de marne très friable dans les montagnes, celle du littoral était sablonneuse.

Les terres généralement de bonnes qualités, convenaient à toutes les cultures, surtout aux céréales. Elles produisaient des rendements élevés, quant elles étaient convenablement aménagées ; en moyenne on obtenait un revenu de 10 pour 1.  


Avant l’arrivée des colons, il existait déjà de grandes étendues de terres entièrement défrichées…Dans quelques années on espérait qu’elles le seraient toutes.


Tous les produits étaient recherchés, les fourrages de la plaine étaient abondants et d’une bonne qualité, ce qui fut avantageux pour faire l’élevage, industrie des plus importantes ; dont le rendement était souvent supérieur à la culture.


De tout temps, la plaine des Issers était renommée par ses nombreux troupeaux et surtout par la beauté de ses chevaux qui avaient une grande ressemblance avec le cheval Syrien.


Les produits céréales étaient : les blés durs, les blés tendres, l’orge, l’avoine, le millet (bechena), les fèves etc…


Le tabac, très estimé et très recherché par l’administration et sur tous les marchés, brûlait parfaitement et avait un parfum qui le faisait préférer, il y venait très beau sans irrigation.


De nombreux coteaux de vigne y furent plantés et tout faisait espérer que les produits seraient de bonne qualité.


Les nombreuses plantations d’eucalyptus globulus avaient enfin, singulièrement amélioré les bas-fonds de la plaine très connus par leur antique insalubrité.


La plaine des Issers était arrosée par de nombreux cours d’eau ; quelques-uns étaient très importants, surtout après les pluies d’hiver et les fontes des neiges tombées sur le Djurdjura et les montagnes du petit Atlas. Un certain nombre restait presque sans eaux pendant les grandes chaleurs de l’été (quelques-uns uns disparaissaient même complètement pendant cette saison).


Le plus important de ces cours d’eau était l’Isser, qui effleurait la Kabylie sur une grande partie de son trajet. Il parcourait une étendue de 230 kilomètres, coulait de l’ouest à l’est et du sud au nord, dans la portion de la plaine qui lui avait donné son nom.


Malgré ses hautes berges, il survenait  souvent des débordements, même des inondations épouvantables. On citait celles de 1834 et 1853, qui avaient fait des ravages en certains points et même quelques victimes.


Son embouchure enfin, se trouvait à l’est du village de Zemouri, à l’ouest du cap Djinet.


Les rivières les plus importantes qui sillonnaient la plaine de l’Isser et venaient s’y jeter étaient l’Oued Djemaa, l’Oued Menaiel et l’Oued Chender.


En outre, de ces rivières, il existait un grand nombre de petits cours d’eau, malheureusement desséchés pendant l’été et de nombreuses sources, excellentes comme boisson et pour les usages domestiques.


L’air de la plaine de l’Isser était très pur et salubre, parfois très vif, suffisamment chargé d’oxygène, tandis qu’autrefois ce n’était qu’un véritable réservoir d’effluves marécageux. Les Arabes se voilaient le visage, se bouchaient le nez pour ne pas respirer un air pestilentiel. Insensiblement, ils avaient créé un terrain solide, en donnant de l’écoulement à toutes les eaux stagnantes et étaient parvenus ainsi à rendre ce territoire abordable, à l’aide de nombreuses voies de communication.


Le climat était assez variable comme sur le littoral de l’Algérie. De même  que, dans les pays intertropicaux, il n’existait guère ici que deux saisons : la saison sèche et chaude et la saison humide et froide. Le printemps et l’automne étaient presque insignifiants.


La saison sèche et chaude commençait en mai, juin et finissait en septembre. La saison humide et froide débutait en octobre et se terminait en mai.


Les orages étaient assez rares pendant la saison chaude. Vers le 15 septembre, quelques ondées venaient agréablement rafraîchir le sol échauffé par plusieurs mois de sécheresse régulière. 


Tous les jours pendant l’été, vers 9 heures et demi du matin, la brise de mer du nord venait très régulièrement se faire sentir, et calmer les grandes chaleurs du matin.


En hiver, cette brise n’existait pas, ou du moins à de très rares occasions.


La pluie, fréquente et très abondante en hiver seulement, était souvent précédée d’un vent du sud (sirocco) qui durait ordinairement trois jours, puis survenait le vent du nord-ouest ou de l’ouest qui amenait la pluie, quelquefois torrentielle.


En hiver, les vents dominants étaient ceux du nord-ouest ou de l’ouest et du sud-ouest ; en été, ceux du nord et du nord-est. Les tempêtes assez fréquentes en hiver, venaient principalement de l’ouest ou du nord-est, parfois assez violentes pour renverser des arbres isolés, ce qui gênait et contrariait beaucoup les plantations récentes.


L’humidité variait selon l’intensité de la chaleur solaire ou de la force du vent et de sa direction.


Pendant la saison humide, l’humidité relative ne descendait guère plus bas que 40% tandis que pendant la saison sèche, on constatait 16%, la moyenne elle était de 64%. Comme on le savait, l’humidité jouait un rôle très important dans l’hygiène d’une localité, la sécheresse exagérée de l’air était pénible, une humidité comme celle de la plaine de l’Isser était favorable.


Les brouillards, assez fréquents dans les régions basses de la plaine seulement, étaient quelquefois très épais, mais jamais persistants ; ils se dissipaient sous l’influence de la chaleur. Ils étaient formés aux dépens de l’eau de l’Isser et des vapeurs aqueuses du sol. (En 1875, le 10 mai, à deux heures de l’après-midi, le soleil fut complètement voilé par un brouillard très épais qui persista pendant quatre heures).


Les rosées étaient enfin très fréquentes et très abondantes, la température offrait ici de nombreuses variations.


La température moyenne pendant l’été en degrés centigrades était de 20° à 24° à l’ombre, et de 40° à 50° au soleil. En hiver, elle variait de 10° à 15°.


La température baissait assez vite, surtout si le ciel était pur à partir de quatre heures de l’après-midi.


Le colon devait donc se garantir contre ces variations.


Après l’étude de cette vaste contrée et des différents territoires communaux créés à la suite du séquestre né de l’insurrection de 1871, nous nous attacherons dans les chapitres suivants à l’œuvre de la colonisation dans le cadre plus étroit du centre de Zemouri.

TROISIEME CHAPITRE : 

LE CENTRE DE COLONISATION DE ZEMOURI

(6.11.1873 – 6.8.1875)
1) L’enquête préliminaire

a- Rapport d’ensemble

Comme nous l’avons vu, c’est bien dans le but de compléter le peuplement de la colonie par l’élément français que le gouvernement général de l’Algérie choisissait ces divers territoires, qu’il reliait par les routes aux centres voisins y amenant l’eau, indispensable aux besoins des habitants et à l’irrigation ; construisait par la suite les bâtiments publics nécessaires pour constituer un village et y assurer les services administratifs, scolaires, religieux et médicaux. Mais avant de décider de la création d’un centre, une enquête était toujours réalisée. Pour la plaine de l’Isser et le projet de création du centre de colonisation de Zemouri, un rapport sur l’estimation des propriétés foncières, la qualité de la terre, le choix des emplacements avait été rédigé puis étudié par les services du cadastre.


Une réunion générale tenue à Bordj-Menaiel le 23 avril 1872 par le contrôleur JULIA de l’administration des Ponts et Chaussées avait aussi permis d’éclairer les autorités civiles du gouvernement général sur la nature et la qualité des terres promises à la colonisation.


Ce dernier toutefois n’ayant pu tirer profit des explications fournies par les Indigènes, avait préféré parcourir lui-même les différents territoires. 


Après avoir visité toutes les parties afin de rechercher les natures de propriété qui s’y trouvaient, le contrôleur JULIA avait pu établir la classification suivante :

-terres labourables 
:
3 classes

-Orangeries


:
1 classe

-Vergers


:
1 classe

-Broussailles

:
1 classe

-Palmiers-nains

:
1 classe

-Dunes


:
1 classe


Il avait cherché ensuite à connaître le prix moyen d’un hectare de terre.

Pour les terres labourables, il avait pu admettre les chiffres suivants :



-350 francs l’hectare pour une terre de 1ère classe



-250 francs pour une terre de 2ème classe



-100 francs pour une terre de 3ème classe

 ensuite
-3000 francs l’hectare pour une orangerie de 1ère classe



-700 francs l’hectare pour des vergers de 1ère classe

et

-30 francs l’hectare pour des broussailles de 1ère classe


Sur la classification et le classement des propriétés foncières de la tribu, il avait pu diviser le territoire très étendu de la plaine en deux parties bien distinctes. La première comprenait les terrains dits de plaine et la seconde les terres accidentées.


Les terrains de plaine se subdivisaient en :

-terres labourables

-broussailles

-dunes

Les terrains accidentés en :

-terres défrichées et cultures

-broussailles

-palmiers-nains


Après avoir terminé cette division générale du territoire, il avait ensuite comparé entre elles, les différentes subdivisions établies et avait déterminé la classification et le classement suivants :

· Terres labourables

-première classe : terres de plaine bien exposées et placées sur la rive droite des Issers, propres à toutes les cultures y compris celle du tabac.



On pouvait également considérer comme terres de 1ère classe, les terrains sur lesquels se trouvaient les villages Arabes. Ces terrains avaient été rendus excellents par les engrais qui y avaient été accumulés.

-deuxième classe : terres situées sur le versant sud des Issers ou sur les mamelons que coupaient les ravins qui se jetaient dans cette rivière. Ces terrains étaient bons pour les céréales ; laissés en repos, ils donnaient d’excellents pâturages, mais ils exigeaient beaucoup de travail lorsqu’on les cultivait à cause de leur nature compacte. Ils demandaient peu d’eau.

(On pouvait comparer les terres de cette classe aux terrains du SAHEL tant à cause de leur qualité, qu’au point de vue de leur position topographique).

-troisième classe :  terres graveleuses ou sablonneuses, beaucoup moins productives que les premières ; étaient placées sur le versant de la mer ou enclavées dans les broussailles et les palmiers-nains. On pourrait améliorer celles qui étaient près du littoral, mais pour cela, il faudrait beaucoup d’engrais.

-orangeries : les orangeries étaient en petite quantité. C’était à peine si elles étaient au nombre de douze, mais elles étaient anciennes, de belle tenue, bien arrosées et bien exposées. Placées entre les mains d’Européens, précisait le rapport, elles donneraient d’excellents fruits et rapporteraient beaucoup plus.

On pourrait donner à ces orangeries, une contenance totale de 6 à 7 hectares. Comme elles se trouvaient sur des terrains graveleux ou sablonneux, elles étaient peu élevées.

L’herbe n’y était pas abondante.

-palmiers-nains : les palmiers-nains se trouvaient à l’est de la plaine sur les plateaux. Ils étaient sur un terrain graveleux. Les parcelles de terre qu’ils enclavaient étaient de mauvaise qualité, surtout celles qui étaient sur les plateaux les plus élevés. On pourrait utiliser ces terrains comme pâtures.

-dunes : les dunes étaient assez abondantes près de l’embouchure de l’Isser. Elles ne donnaient aucun revenu.

En ce qui concerne les rendements, il ressortait de l’étude menée par le contrôleur JULIA, que pour les terres labourables de 1ère classe, cultivées deux années sur trois, la première année en blé, la seconde en orge ; les rendements moyens étaient de 10 pour 1 la première année et de 11 pour 1 la seconde année.


Pour les orangeries, tout portait à croire qu’elles pouvaient atteindre un revenu net de 150 à 200 francs par hectare. Cultivées par les Européens, elles pourraient donner un revenu minimum de 300 francs par hectare.


Au sujet enfin des propriétés bâties qui se trouvaient dans la plaine, on notait qu’elles étaient en très petite quantité, très mal construites et qu’elles n’avaient le plus souvent qu’une seule pièce habitable (soit 250 francs pour capital).


Après cette étude, il convenait de rechercher la partie de la plaine la plus apte à recevoir des colons Européens sans beaucoup de frais pour l’état puis établir aussi exactement que possible la contenance de terrain minimum à donner à chaque famille.

En divisant le terrain des Issers, on remarquait immédiatement que deux parties différaient entre elles ; l’une à l’est était couverte de palmiers-nains et de broussailles, tandis que l’autre à l’ouest, était  presque toute en culture.


Il y avait donc beaucoup plus de défrichements à faire à l’est. Cette seule considération suffisait à conclure que la partie ouest du territoire était la seule qu’on pouvait utiliser avantageusement et dès à présent pour la nouvelle colonie.


Au reste, il serait aussi avantageux pour l’État de créer une propriété communale avec tous les vergers et toutes les orangeries séquestrés ; la commune les ferait exploiter à son bénéfice et elle aurait ainsi une rente annuelle assez élevée pour pouvoir subvenir dès sa création à la plus grande partie de ses dépenses obligatoires.


De plus si le futur village européen était placé dans la partie est, il sera éloigné de  tout centre de population et alors pour faciliter les transactions, l’État devra : ou jeter un pont sur les Issers et ouvrir en même temps une route pour réunir ce pont à Bordj-Menaiel et de là au grand marché des Issers ou bien percer une route de 8 à 10 kms à travers le territoire de la tribu pour mettre le futur village en communication directe avec Blad-Guitoun.


Par contre si ce même centre était établi dans la partie ouest, il suffira de lui faciliter l’accès de la route de Dellys en utilisant les chemins arabes qui suivaient le fond des vallées formées par les grands ravins qui se jetaient ; soit dans la mer, soit dans les Issers.


Les dépenses de l’État seraient donc moins élevées dans le second cas que dans le premier. C’est-à-dire en plaçant la colonie dans la partie déjà cultivée.


Quelque soit le choix fait par la commission de colonisation, il paraîtrait enfin convenable de fixer l’emplacement du village, sur le versant de la mer, car c’est de ce côté que se trouvaient les sources les plus importantes ; celles qui ne tarissaient jamais au dire des habitants du pays.


Enfin, le dernier point à éclaircir selon le contrôleur JULIA était la part minimum de terrain à donner par membre de famille.


Selon lui, à Bordj-Menaiel où les terres étaient toutes de bonne qualité et avaient un rendement moyen de 10 pour 1 par hectare, on avait cru devoir porter au chiffre de 20 hectares la concession d’une famille composée du père, de la mère, d’un domestique et de deux enfants soit :

-5 hectares pour le père

-5 hectares pour la mère

-5 hectares pour le domestique

-2.50 hectares pour le premier enfant

-2.50 hectares pour le second

en tout 20 hectares, ou 4 hectares par unité.


Il serait donc souhaitable de porter à 25 hectares la concession à donner dans la plaine des Issers, à une famille composée du même nombre de personnes(en effet, si l’unité était de 4 hectares lorsque le rendement moyen était de 10 pour 1, elle devait être nécessairement de 5 hectares si le rendement n’était que de 8 pour 1 comme ici).


Le contrôleur JULIA, terminait enfin son rapport en laissant supposer que les colons qui se fixeront sur ce territoire, trouveront un bénéfice suffisant pour subvenir à l’entretien et au bien être de leur famille….

b- Le choix des emplacements retenus

C’est quelques jours plus tard, le 2 mai 1872, que le gouvernement général civil de l’Algérie après avoir pris note des différentes conclusions concernant la nature des terrains et les emplacements des nombreux centres dans la plaine de l’Isser, décida de la création de trois villages.


Le premier serait situé à sept kilomètres de Blad-Guitoun à proximité de la route d’Alger à Dellys et prendrait le nom d’Isserville, le deuxième établi à Zaâtra, le troisième à Zemouri ou Zamouri avec un territoire de 1700 hectares.


Afin de hâter autant que possible la création des centres et d’utiliser sans retard, pour les besoins de la colonisation, les terres fertiles de la vallée, le Préfet d’Alger avait proposé de prélever sur les fonds provenant de la contribution de la guerre, les sommes nécessaires à la construction des chemins.


Si de tout temps, les voies de communication avaient été considérées comme le plus sûr auxiliaire de l’occupation solide d’un pays, on pouvait dire que celles dont il s’agissait ici, qui rattacheraient directement au littoral les grandes routes d’Alger à Dellys et de Constantine par Palestro, auraient au point de vue des opérations stratégiques, une véritable importance, selon les hypothèses avancées.


Le village de Zemouri serait placé au nord du lieu-dit Zaâtra et aurait un périmètre s’étendant jusqu’au littoral composé de quelques 1700 hectares.


Il serait de 40 feux soit 1000 hectares pour les lots de village, 200 hectares pour les lots de fermes et enfin, 500 hectares de communal, pris dans la partie avoisinant la mer.

(Les deux autres seraient également de 40 feux pour un périmètre de 1400 hectares à Zaâtra et de 1700 hectares à Isserbourg).


Cette partie retenue du territoire algérien d’après enquête, était abandonnée à la population Indigène des Issers El Ouidan, et se composait de 2175 habitants.


Ce chiffre fait ressortir qu’ainsi resserrés par ces créations de centre, les Indigènes séquestrés des Issers, conserveraient encore 1 hectare 40 ares de terre par tête d’habitant.


Toutefois, précisait l’enquête, il était démontré qu’en raison de la qualité du sol, cette étendue ne pouvait offrir des ressources suffisantes à cette population ; l’administration pourrait y pourvoir, soit en se désistant au profit des Indigènes des 500 hectares, que la commune proposait de réserver pour des besoins ultérieurs, soit en donnant des compensations à un certain nombre de ces Indigènes…


Une fois l’implantation du centre décidé, les travaux d’installation débutèrent rapidement. Les travaux d’assèchement furent confiés au sieur ALI  BEN HAMOUD, entrepreneur, et les premières plantations d’eucalyptus assurées par un pépiniériste d’Alger, Monsieur TROTTIER.


Dans l’œuvre de la colonisation et du peuplement dont on s’occupera avant tant d’activité, il était un point capital qui appelait toujours l’attention, c’était la santé.


En effet, comme il était à prévoir que les colons seraient cruellement éprouvés par les maladies, quand les chaleurs viendraient, il fallait prendre les mesures indiquées par l’expérience déjà acquise… on devait assécher et planter.


D’ailleurs concernant Zemouri, on constatait  déjà que la population ouvrière renfermait beaucoup de malades. Le médecin de colonisation attribuait les nombreuses maladies qui sévissaient aux terrassements exécutés sur un terrain marécageux.


En effet, sur les cinquante hommes d’un pénitencier, employés dans le courant de l’été 1873, par ALI BEN HAMOUD, pour le compte de l’État, 15 avaient été traités à l’ambulance militaire du col des Beni-Aïcha, tous atteints des fièvres.


Il faut dire aussi que le futur village avait été tracé dans un amas presque impénétrable de figuiers de Barbarie, au milieu desquels, il avait fallu jouer la pioche et la hache….

Le sol avait été remué partout à sa surface et en quelques endroits à une certaine profondeur, il était aussi incontestable que le premier qui remuait ce sol, à proximité duquel se trouvaient des marais, soit pour le défricher, soit pour y faire des travaux de terrassements quelconques, s’exposait à des fièvres fort tenaces et fort graves.

2) le peuplement de la colonie
Une fois l’emplacement choisi, le gouvernement général examina les résultats des différentes commissions destinées à recevoir les engagements, à constater la moralité, l’aptitude et les ressources des futurs colons.


Pour le centre de Zemouri, il fut décidé que quarante familles d’anciens Algériens, connaissant la culture viendrait s’installer sur le site.


S’il était à la fois utile et juste de donner au futur centre un certain nombre de concessions à  de jeunes ménages de cultivateurs Algériens laborieux –ce serait un exemple excellent à mettre sous les yeux de nouveaux venus- c’était pourtant manifestement trop, car quelque fut le mérite de ces colons, ils n’augmentaient pas à proprement parler, le peuplement de la colonie ; leur installation n’était qu’un déplacement.


Ce choix obéissait peut-être aussi, à  une finalité politique. Cette concentration extrêmement poussée d’anciens Algériens dans un même territoire, n’était-elle pas une réponse à la révolte d’EL MOKRANI en Kabylie de 1871 ? Ne fallait-il pas peupler cette région de populations européennes avant tout, capables de dominer les Indigènes ?


Le centre de colonisation de Zemouri fut en tous les cas l’exemple d’une politique d’installation neuve et originale.


A Zemouri, les difficultés du début ne devraient pas trop effrayer le colon déjà acclimaté… alors que pour les autres centres créés de la plaine, l’arrivée massive d’Alsaciens-Lorrains, doublement dépaysés devant un décor inconnu et un métier que la plupart- anciens ouvriers de fabrique- ne connaissaient pas ; risquait de poser des problèmes d’adaptation (ce choix d’ailleurs, pourrait servir d’explication pour le constat d’échec ou de réussite du programme).


L’état nominatif des familles installées à Zemouri comme concessionnaires dans les conditions des titres premier  et second du décret du 16 octobre 1871, était le suivant :

-Joseph COLLOT de Rouiba (cultivateur)
LOT n°1 d’une contenance de 29 hectares 62 ares 40 centiares.

Terrain un peu accidenté et couvert de broussailles.

Terre et prairie d’assez bonne qualité. Jardin et quelques figuiers.

-Pierre JANEL (agriculteur)
LOT n° 2 d’une contenance de 29 hectares 04 ares 80 centiares.

Terrain sur un plateau couvert de broussailles. Terre un peu légère mais de bonne qualité. Jardin.

-Nicolas Georges de FOUKA (agriculteur)
LOT n°3 d’une contenance de 29 hectares 31 ares 65 centiares.

Terrain sur un plateau couvert de broussailles. Terre un peu légère, prairie de bonne qualité.

-Laurent SAVOIE de Bab-Ali (agriculteur)
LOT n°4 d’une contenance de 24 hectares 81 ares 60 centiares.

Terrain sur un plateau couvert de broussailles. 

Terre de qualité médiocre. 

Terre en plaine de bonne qualité. Jardin.

-Pierre REAL de Rivet (fils de colon)
LOT n°5 d’une contenance de 28 hectares 76 ares 90 centiares.

Terre un peu légère couverte de broussailles, prairie d’assez bonne qualité. Jardin.

-Raymond FAURE (agriculteur)
LOT n°6 d’une contenance de 29 hectares 25 ares 40 centiares.

Terre un peu légère couverte de broussailles. Prairie d’assez bonne qualité.  

-Eugène PAGNON de Sidi-Moussa (agriculteur)
LOT n° 7 d’une contenance de 30 hectares 28 ares 55 centiares.

Terre un peu légère, bonne prairie, Jardin.

-Claude MONIN de Fouka (agriculteur)
LOT n°8 d’une contenance de 33 hectares 37 ares 40 centiares.

Terre sur un plateau couvert de broussailles, de qualité assez bonne. Jardin.

-Jean-Baptiste OSTER de Righaïa
LOT n°9 d’une contenance de 30 hectares 58 ares  45 centiares.

Terre en grande partie couverte de broussailles, quatre pieds d’orangers mais de médiocre importance.

Terre en plaine de bonne qualité. Jardin et figuiers.

-François GERVAISEAU (cultivateur)

LOT n°10 d’une contenance de 30 hectares 13 ares 20 centiares.

Terre un peu légère presque toute en plaine et couverte de broussailles. Jardin.

-François GRAZIANI d’Hussein-Dey (cultivateur)
LOT n°11 d’une contenance de 40 hectares 13 ares 95 centiares.

Terre presque en plaine mais couverte de broussailles de bonne qualité. Jardin.

-Joseph CHABERT (cultivateur)
LOT n°12 d’une contenance de 29 hectares 96 ares 45 centiares.

Terrain sur un plateau couvert de broussailles.

Terre un peu légère.

-Isidore CARRON d’Hussein-Dey
LOT n°13 d’une contenance de 28 hectares 31 ares 40 centiares.

-Jean-Baptiste AMBAL de Koleah (agriculteur)
LOT n°14 d’une contenance de 31 hectares 24 ares 10 centiares.

Terre labourable d’assez bonne qualité. Jardin.

-Alexis LAFONT de Bordj-Menaïel (cultivateur)
LOT n°15 d’une contenance de 29 hectares 08 ares 80 centiares.

Terre labourable de qualité assez bonne. Jardin.

(Mise en possession le 20.12.1873)

-Jean-Baptiste AMOUROUX –Immigrant de Saint-Cannat (B.D.R.) (cultivateur)
LOT n° 16 d’une contenance de 29 hectares 68 ares 15 centiares.

Terre labourable de qualité assez bonne.

Terre couverte de broussailles de qualité assez bonne. Jardin.

-Claude REAL de Rivet (fils de colon) (agriculteur)
LOT n°18 d’une contenance de 31 hectares 53 ares 60 centiares.

Terre labourable d’assez bonne qualité. Jardin.

-Fleury BASSON de Koleah (cultivateur)

LOT n°19 d’une contenance de 33 hectares 14 ares 90 centiares.

-Victor FRANCOIS de Castiglione (cultivateur)

LOT n°20 d’une contenance de 32 hectares 52 ares 20 centiares.

Terre labourable d’assez bonne qualité.

-Auguste MONIN de Fouka (cultivateur)
LOT n°21 d’une contenance de 30 hectares 81 ares 80 centiares.

Terre labourable et d’une bonne qualité.

Terre un peu légère et couverte de broussailles.

Terre complantée de figuiers.

-Gilbert BAILLY (agriculteur)
LOT n°22 d’une contenance de 28 hectares 09 ares 05 centiares.

Terre labourable et d’une bonne qualité. Jardin.

-Jean SAUNIER de Saint-Paul (cultivateur)
LOT n° 23 d’une contenance de 28 hectares 74 ares 50 centiares.

Terre labourable d’assez bonne qualité et dans la partie nord 3 hectares de terre sablonneuse.

Jardin. Quelques figuiers.

-Antoine ANTONI de l’Agha supérieur (menuisier)
LOT n°24 d’une contenance de 31 hectares 93 ares 45 centiares.

Quelques hectares de terre labourable d’assez bonne qualité. Jardin.

-Guillaume GEGOU d’Aïn-Taya (cultivateur)
LOT n°25 d’une contenance de 29 hectares 76 ares 50 centiares.

Terre couverte de broussailles et en partie un peu légère. Jardin.

-Ferdinand MOULLET de Baba-Hassen (fils de colon)
LOT n°26 d’une contenance de 39 hectares 12 ares 60 centiares.

Terre couverte de broussailles.

Terre en plaine couverte de broussailles mais de bonne qualité.

-Jean-Fortuné CASSE de l’Alma (cultivateur)
LOT n°27 d’une contenance de 28 hectares 45 ares 60 centiares.

Prairie et broussailles en plaine de bonne qualité. Jardin. Gourbi.

-Jean VITRAC de Tefechaun (agriculteur)
LOT n°29 d’une contenance de 25 hectares 73 ares 70 centiares.

Terre en plaine couverte de broussailles mais de bonne qualité. 

Jardin et gourbi  couvert.

-Zacharie MEGY de l’Arba (cultivateur)
LOT N°30 d’une contenance de 25 hectares 69 ares 70 centiares.

Prairie et broussailles en plaine de bonne qualité.

Jardin.

-Joseph PISTRE 

LOT n°31 d’une contenance de 24 hectares 99 ares 60 centiares.

Terre en plaine, partie en prairie et partie en broussailles. Bonne terre.

-Joseph DESACTES d’El-Biar (profession libérale)
LOT n°32 d’une contenance de 35 hectares 90 ares 85 centiares.

Terre en plaine de bonne qualité mais couverte de broussailles.

Jardin et quelques pieds de figuiers.

-Léonard PETIT (cultivateur)
LOT n°33 d’une contenance de 26 hectares 64 ares 60 centiares.

Terre en plaine couverte de broussailles mais de bonne qualité.

-Dominique BOUCHE de l’Alma (cultivateur)
LOT n°34 d’une contenance de 28 hectares 69 ares 85 centiares.

Terre en plaine de qualité mais couverte de broussailles. Terrain accidenté.

-Frédéric PERAULT de Maison-Carrée (cultivateur)
LOT n°35 d’une contenance de 28 hectares 96 ares 75 centiares.

Terre labourable et broussailles. Jardin.

-Joseph SERRE (cultivateur)
LOT n°36 d’une contenance de 25 hectares 38 ares 75 centiares.

Terrain accidenté.

Terre en plaine de bonne qualité couverte de broussailles. Deux gourbis.

-Joseph GUSSY de Boufarik (cultivateur)
LOT n°37 d’une contenance de 28 hectares 46 ares.

Terrain en plaine de bonne qualité mais couverte de broussailles.

-Bernard PEREZ
LOT n°32

-Antoine DUVIALARD (immigrant de Corrèze)
LOT n°39 d’une contenance de 54 hectares 47 ares 30 centiares.

3 hectares de terre labourable de bonne qualité, le reste en broussailles de mauvaise qualité. 

Un olivier sauvage.

-Jean BRUYERES de la Rassauta (cultivateur)
LOT n°40 d’une contenance de 27 hectares 99 ares 90 centiares.

Terre labourable et broussailles.

Jardin et un beau gourbi en construction.


Le peuplement du centre fut donc au départ composé de ces 40 familles représentant 150 personnes d’origine géographique et sociale diverses.


36 étaient cultivateurs et déjà domiciliés en Algérie, 3 étaient fils de colon, 5 étaient immigrants, 2 étaient industriels, 2 autres enfin exerçaient des professions libérales.


Chacune des 40 familles était d’origine française (à l’exception de la famille OSTER, allemande) et composée d’au moins trois personnes.


L’état civil de chacun a permis de dresser une carte du lieu de naissance en France des premiers arrivants.


La diversité des origines géographiques pourrait nous apparaître ici, comme une limite au regroupement qui avait souvent scindé en Algérie, des communautés entières autour de mêmes usages et coutumes.

3- La naissance du centre

L’arrivée des premiers émigrants eut lieu, dans le courant du mois de novembre 1873. Malgré la bonne volonté générale, les travaux n’étaient pas encore terminés quand arrivèrent les premiers colons.

Certains d’entre eux arrivés à mulet au village, trouvèrent un emplacement encore dépourvu d’eau et des lots ruraux inabordables, et ce, malgré l’énorme effort entrepris par les services de la colonisation.

a-Les travaux exploratoires
Une fois le tirage au sort des emplacements à bâtir et des lots de culture effectué, les familles pouvaient s’installer définitivement.

Ce travail marquait en général pour l’administration, la naissance, la naissance de la colonie. A Zemouri, ce fut le 6 novembre 1873 à midi, que le chef de circonscription assisté du géomètre M. DUSTOU, du service topographique, procéda à l’opération.


On tirait d’une urne, le nom du concessionnaire, et les lots sortants étaient définitivement attribués au colon…

Un plan du village dressé par l’ingénieur pour l’administration avait été dessiné à l’occasion. 


Alexis LAFONT s’installa très précisément à Zemouri, avec sa femme et ses deux fils, le 30 décembre 1873 (sa fille aînée, Augustine, s’était mariée le 30 juillet 1870 à Martin ROS, agriculteur de Douaouda, et vivait séparée d’eux).


Ce jour-là, un géomètre procéda au bornage des lots ; et des bornes de pierre de 0,50 cm de hauteur furent successivement plantées sur les lots qu’avait reçu la famille.


Ces différents lots étaient les suivants : 

-N°15 rural, d’une contenance de 8 hectares 54 ares 85 centiares,  limité au nord par un ravin et par un chemin, à l’est par le lot n°16, au sud par le lot n°22 et à l’ouest par les lots 23 et 24.

-N° 38 rural, d’une contenance de 20 hectares 46 ares 5 centiares, limité au nord par le lot n°1 du communal, à l’est par le lot n°37, au sud par un chemin et  à l’ouest par le lot n°84 et le lot n°39.

-N° 15 urbain, d’une contenance de 7 ares 90 centiares, et limité au nord par le lot n°14, à l’est par une rue, au sud par le lot n°16 et à l’ouest par le lot n°17.


Alexis, consacra au départ tout son temps, son argent et son énergie à défricher ses terres recouvertes de hautes broussailles au prix de mille difficultés de climat (l’hiver fut rude) et de manque de matériel agricole ; chaque colon ne disposant que d’une paire de bœufs, une charrue et quelques outils de fortune.


Il était en effet essentiel, que les colons puissent se procurer le plus tôt possible, les légumes frais si utiles pour leur ménage. Il ne fallait donc pas perdre de temps pour commencer les cultures. Le travail de défrichement fut rendu pénible par l’importance des palmiers-nains, et la présence d’un lac de quatre hectares (situé sur la propriété BOURNOUVILLE) qui occasionnait des fièvres à tous les habitants.


Mais le problème majeur pour les premiers résidents du centre, fut la question de l’alimentation en eau de la colonie.


L’eau de source suffisait à peine, en mai 1874, une première réclamation fut déposée en mairie, pour demander la construction d’une fontaine.


Le centre qui possédait déjà deux fontaines alimentées par deux sources, l’Aïn Krim et l’Aïn Guettar, connaissait depuis le début du printemps, une sécheresse exceptionnelle.


Le débit journalier des deux fontaines, quoique suffisant pour la consommation personnelle et l’alimentation des ménages, n’était pas assez considérable, pour assurer la survie du bétail.


A la fin de l’été, l’une des deux fontaines cessa même de couler et les bêtes dépérirent.


L’état avait aussi des devoirs envers ses colons, et le premier était l’ordre.

b- Organisation de la colonie

L’organisation devait être organisée ; aussi lors de la première délibération du conseil municipal de la commune Indigène des Issers, dont dépendait Zemouri, il fut décidé de l’installation d’un adjoint spécial pour la colonie et de l’organisation de divers services.


Le 14 février 1875, sous la présidence du maire des Issers, nommé par arrêté préfectoral, et en présence de l’adjoint  spécial M. FAURE, pour le centre de Zemouri, il était fait appel tout de suite à l’union des hommes qui devaient travailler pour la prospérité de la commune et de son annexe, et comprendre qu’il ne devait y avoir parmi eux, ni Métropolitains, ni Alsaciens-Lorrains, ni anciens Algériens mais seulement de bons Français Algériens s’occupant de la grandeur de la colonie en général et de la commune en particulier.


Le Maire donnait ensuite connaissance au conseil de sa dépêche  à M. Le Préfet, demandant l’installation d’urgence d’une fourrière à Zemouri.


Passant à la question des écoles, le maire avait rendu compte ensuite, qu’il allait se mettre en relation avec M. le Recteur de l’Académie d’Alger, au sujet de l’installation d’une école pour filles et garçons à Zemouri. Pour éviter des frais et dépenses trop élevés, il proposait au conseil de réunir dans l’immédiat, l’école des garçons à celle des filles et comme local pour la future école de Zemouri, de se servir de la baraque double qui avait été affectée au logement de Monsieur le curé.


Avec cette baraque double et une autre simple, le centre de Zemouri, se trouvera être en possession d’un local suffisant pour y installer une école-chapelle.


Ces baraques seront dressées sur la place centrale, et l’école sera dirigée par l’institutrice communale qui débutera par un traitement de 1200 francs par an, sans indemnité de logement, ni autre de quelque nature que ce soit.

La colonie devra faire l’achat des livres nécessaires pour l’instruction des enfants, fréquentant l’école, mais le prix d’achat des ouvrages et fournitures d’école, livrés aux enfants, par la commune pour leur instruction, sera remboursable par leurs parents le 1er août de chaque année.

Le maire annonçait enfin, au conseil, qu’il avait l’intention de faire des démarches auprès de M. le Préfet, pour obtenir une subvention de 300 francs, somme présumée nécessaire pour l’installation de cette école.

Le maire fit ensuite observer au conseil, que jusqu’à ce jour, il n’y avait aucun règlement régissant les communaux de la section de Zemouri. Il lui proposa provisoirement le suivant qu’il pourra modifier du reste, quand besoin se fera sentir :

« Article 1er : le communal du centre de Zemouri étant une réserve territoriale spéciale, faite par les administrations supérieures en faveur des concessionnaires ordinaires pour le pâturage de leurs troupeaux, il sera interdit formellement à tout indigène, de la section, d’y conduire paître quel animal que ce soit.

Article 2ème : il pourra être fait exception à cette règle en faveur des Indigènes ou étrangers fermiers ou locataires de concessions entières appartenant à des colons n’exploitant pas eux-mêmes. Mais dans ce cas, le conseil se réservera expressément pour prévenir tout abus, de fixer le nombre et l’espèce des animaux qui pourront être conduits en pacage, dans le communal du centre.

Article 3ème : les colons pourront couper du bois tout autre que chêne liège, caroubier et olivier.

Article 4ème : toute contravention aux présentes dispositions, sera punie conformément à la loi. »


Le conseil à l’unanimité, déclara accepter ces quatre articles.


Le maire déclara ensuite au conseil, qu’avec les crédits de 300 francs alloués pour chacun des centres des Issers et de Zemouri, il ne pourra guère arriver à planter les rideaux d’arbre tels qu’ils avaient été projetés par l’administration, néanmoins, il demanderait autorisation de faire terminer ces plantations, la saison étant favorable.  La différence entre le crédit alloué et la somme nécessaire, sera minime et le maire croira pouvoir compter sur le concours de l’administration supérieure, toujours prête à encourager ces sortes d’opération, dans la mesure de ses moyens.


La nouvelle commune se trouvait dans une position difficile, le maire croira pouvoir dire également sans rien préjuger toutefois, qu’elle pourra compter assurément sur la générosité de l’administration pour parfaire la petite somme qui constituera la différence. Il demandera aussi, l’autorisation de désigner une personne, spécialement chargée de l’entretien et de la garde des plantations.


Le conseil à l’unanimité émit ensuite le vœu suivant :

« que le centre de Zemouri où des caniveaux pour l’écoulement des eaux, où des trottoirs pour contenir la terre des bas-côtés sont à tracer et à faire ; soit enfin terminé et que le service de fontaines, puits, voirie et monuments publics de la commune soit remis à la municipalité aussitôt que le tout aura été mis en bon état par les ponts et chaussées. »

Les dernières dispositions prises concernaient enfin, le choix de la date du 6 novembre, pour l’époque de la fête patronale ; le vote d’une indemnité annuelle de 240 francs accordée à l’adjoint spécial de la section de Zemouri, celle allouée au maire des Issers étant portée à 1000 francs ; et la nomination d’un garde champêtre, M. MEILLON, pour un traitement annuel de 700 francs.

Suivait le règlement du garde champêtre :

-intérieur du village
« le garde champêtre assistera aux audiences du conseil municipal, il accompagnera les autorités dans les cérémonies publiques, il prêtera main forte à l’autorité toutes les fois qu’il en sera requis, il fera fonction de crieur public gratuitement pour le service public et pour les particuliers, a raison de 0,50 francs par publication. »

-aux champs
« il prendra connaissance et tiendra en cahier les arrêtés concernant la police rurale de la colonie, il fera la tournée aux jardins au moins une fois toutes les 24 heures et tâchera de surprendre tous les malfaiteurs. Il constatera les dommages, recevra les déclarations des particuliers et observera tous les indices qui pourraient l’amener à découvrir les coupables. Il devra prendre connaissance exacte des limites des parcelles, et des noms des propriétaires. Il visitera de temps à autre, les diverses parties du territoire de Zemouri, dont il devra apprendre à connaître parfaitement les limites ; pourra constater les dommages qui pourraient être faits, dans les champs ensemencés ou dans les praires non encore fauchées de l’année.

La crainte d’être surpris par lui, si on le sait actif, suffira à empêcher le mal. Il constatera le dommage qui lui serait dénoncé, il veillera aussi à la conservation des arbres et fera son rapport pour tout arbre coupé au pied. Il dressera procès verbal contre ceux qui mèneront les bêtes isolées aux champs, il avertira l’autorité des maladies contagieuses qui auraient attaqué les troupeaux. Il avisera à ce qu’on n’allume pas de feux dans les chambres, près des maisons, bois, vergers, meules de grains, de paille ou de foin. Il prendra connaissance du troupeau de bœuf de la colonie et de leurs pâturages. Il est nécessaire, qu’il en connaisse aussi les gardiens. Il donnera avis des individus qui s’établiront sur le territoire de la colonie. C’est au temps des récoltes surtout, qu’il devra redoubler de surveillance, et constater les délits de chasse. Il surveillera enfin, fontaines et abreuvoirs du village. »

-eaux d’irrigation
« le garde de Zemouri veillera aux bonnes distributions des eaux d’irrigation, distributions qui auront lieu conformément au règlement que Monsieur le Maire s’est promis de revoir à ce sujet. »

-arrêté concernant la garde de nuit
« Attendu que pour éviter les vols de la part des Indigènes, il sera urgent dans l’intérêt public, qu’une garde de nuit soit organisée, le garde sera ainsi à la disposition de la colonie pour tout ce qui pourra intéresser l’ordre et la tranquillité. »

Ainsi animés d’une volonté farouche, les hommes s’organisaient et continuaient leur travail avec persévérance.

Par décret Présidentiel du 6 août 1875, le territoire du centre de Zemouri fut détaché de la commune Indigène des Issers et rattaché à la commune de plein exercice de Blad-Guitou, plus proche. (Les actes de l’état-civil passés jusqu’à ce jour à la mairie de Bordj-Menaïel, seront à partir de cette date, dressés sur les registres de Blad-Guitoun).


Pour Zemouri, une nouvelle page de son histoire allait s’ouvrir ….

CHAPITRE QUATRIEME

LA COLONIE DE ZEMOURI ,ANNEXE DE LA COMMUNE DE BLAD-GUITOUN

(7.08.1875 – 7.04.1886)


Peu de jours après la ratification du décret Impérial, les colons adressaient à l’administrateur civil de la circonscription cantonale des Issers à Bordj-Menaïel, une pétition dans le but de continuer à faire partie de la commune Indigène des Issers. Ils soulignaient le fait d’être des anciens serviteurs de la France, ayant versé leur sang en combattant pour conquérir le sol ingrat de la colonie, et refusaient d’être annexés à la commune de Blad-Guitoun et d’être ainsi gouvernés par des gens qui n’avaient pas encore deux ans d’Afrique et qui ne parlaient même pas le français. (Le centre de Blad-Guitoun était composé en majorité d’Alsaciens-Lorrains).


Cette manifestation des colons de Zemouri, fermiers sans avance et riches de leurs seuls bras, semblait être surtout une occasion de marquer justement leur mécontentement devant l’assistance donnée par l’État et les comités de colonisation aux Alsaciens-Lorrains de Blad-Guitoun … Leur demande resta en tous les cas sans réponse, et à l’échelon administratif, Zemouri demeura une section de Blad-Guitoun.

1-L’évolution du centre de colonisation
Malgré les lourdes charges de l’œuvre de création, le centre évolua favorablement par le travail des hommes.

Les colons employés constamment les premiers mois, aux défrichements, avaient pu dès la première année de leur installation, ensemencer 350 hectares dont le quart était loué et cultivé par des Indigènes. Ils avaient également promptement construit des hangars provisoires avec les moyens les plus économiques, embranchages, par exemple, et destinés à abriter leurs bœufs ou leurs chevaux (plusieurs d’entre eux possédaient une petite voiture dite jardinière).

Mais l’une des grandes réalisations de la colonie restait la construction des habitations…

Alexis LAFONT comme les autres attributaires du centre construisit de la manière la plus simple, sa maison d’habitation composée de deux pièces uniquement.

On peut penser que les recommandations faites au nouveau colon par la commune, furent respectées et qu’il bâtit son logis à l’image des autres, c’est à dire de préférence sur une hauteur en évitant le voisinage des parties basses, des endroits humides et des eaux croupissantes.

Le souci du choix de l’emplacement fut d’ailleurs évité pour Alexis, puisqu’il reçu son lot à bâtir, desservi par une rue bien aérée, comme toutes les rues du village qui avaient été empierrées sur un terrain complètement sec.

Les premiers travaux d’installation du centre avaient été confiés à un entrepreneur de travaux publics d’Alger, Monsieur André MERMET, qui s’était engagé à exécuter pour une valeur de soixante mille francs, l’installation du centre du futur village, par l’ouverture de chemins d’accès, le nivellement des rues et de la place, la construction de fontaines, les creusements de puits, la pose de conduites d’eau (300 mètres de tuyaux en fonte avaient été posés) et l’édification de la mairie (pour une valeur de treize mille cinq cent quatre vingt trois francs, quatre vingt quatorze centimes).

Les dépenses faites pour les plantations d’eucalyptus s’élevaient elles, à 35000 francs environ. Ces plantations réalisées toujours par M.TROTTIER, comportaient 4633 arbres et entouraient complètement le centre de Zemouri, sur une zone de 50 mètres de largeur ; elles couvraient une superficie totale de 6 hectares.

La mairie de Zemouri, nouvellement construite, était située sur la place principale du centre ; une délibération du conseil municipal de Blad-Guitoun proposa le 22 mai 1877 à l’adjoint spécial de la section de Zemouri, qu’il soit procédé par l’administration au défrichement de la place qui était couverte de palmiers-nains, qu’il soit creusé autour de la dite place, des fossés d’assainissements et qu’enfin, il y soit creusé mais il avait fallu renoncer à continuer le forage, parce qu’à quinze mètres de profondeur, on était dans une masse de marne grise, qui avait ôté tout espoir de trouver de l’eau).

A Zemouri, l’instruction publique fut donnée les premières années, à l’intérieur de cette mairie, par une institutrice.

Le maire de la commune de Blad-Guitoun avait demandé que soit affecté à l’école, un lot de terre qui, tout en fournissant à l’institutrice des moyens d’améliorer sa situation, lui permettrait en même temps, de donner à ses élèves, les premières notions d’agriculture. A cet effet, il avait pris le règlement suivant :

-1er règlement de l’école de Zemouri :

« L’entrée des classes aura lieu chaque année du 1er avril au 30 septembre à 7 heures du matin et dureront jusqu’à 4 heures du soir, avec interruption à partir de 10 heures jusqu’à 1 heure, pour le repas du matin et pouvoir prendre un peu de repos.

Du 1er octobre au 30 mars, les études commenceront, une heure plus tard le matin et seront suspendues à 10 heures.

L’appel se fera chaque jour, ceux qui manqueront, sans justifier d’une autorisation de leurs parents, seront punis. Il en sera de même, pour toutes les infractions au présent règlement.

Il n’y aura pas de classe, les dimanches et les jeudis ; néanmoins les élèves devront se rendre aux écoles, une heure avant celle de la messe.

Le but capital auquel doit tendre avant tout la colonie étant l’instruction agricole. Tous les jeudis, les garçons seront conduits au jardin, là, devant les divers carrés de légumes, d’arbres, devant les sillons de grains, il leur sera fait sur chaque genre de culture, une théorie la plus concise et la plus claire possible, qui sera suivie immédiatement de la mise en pratique. Il leur sera également enseigné, à mesure, une voiture à conduire, une charrue, et les divers soins à donner aux bestiaux. 

Des moniteurs seront choisis parmi les enfants les plus instruits et les plus âgés ; leurs fonctions consisteront à seconder l’institutrice dans sa tâche. S’ils s’acquittent bien de cet honneur, ils seront signalés à Monsieur le Maire, qui négligera aucune occasion de récompenser par diverses faveurs.

Deux élèves seront désignés à tour de rôle pour le nettoyage de la salle d’étude et le service de l’école.

Les insubordinations seront punies selon la gravité des fautes.

-par des corvées hors de tour, au bénéfice des enfants de service

-par des pensums ou surcroît de travail à faire chez soi

-par des retenues en classe les jours fériés

Aux époques de grands travaux agricoles, les classes ne pourront être ouvertes que le soir, de 7 à 9 heures, afin de ne pas priver les chefs de famille de l’aide de leurs enfants. Cette mesure aura lieu sur la demande des parents et d’après la décision du conseil.

L’époque des vacances sera fixée ultérieurement et sera précédée de la distribution des prix, présidée par les autorités de la commune.

Pour ne pas déranger les études, toute communication ou observation des parents devront être faites au domicile de l’institutrice de 11 heures à 12 heures. » 


Les colons de Zemouri n’avaient pas cessé non plus d’adresser, durant ces premières années des pétitions en vue, d’obtenir la construction d’une chapelle, la création d’un abreuvoir ou d’un lavoir qui fut édifié en 1877. (jusqu’à cette date, les ménagères lavaient leur linge dans des baquets de bois, qu’elles remplissaient avec de l’eau puisée dans une fontaine.)


Insensiblement aussi, un village naissait. Un rapport d’ensemble sur la situation du centre de Zemouri était d’ailleurs demandé par lettre préfectorale le 23 juillet 1878.

Cette enquête menée cinq ans après l’installation des familles, nous renseigne sur les points suivants :

· La population

A cette date, la population du centre se composait de 36 familles comptant ensemble 134 personnes, soit une moyenne d’environ 4 personnes par famille. Les maisons construites étaient au nombre de 34, 2 étaient en construction, leur valeur moyenne était de 2050 francs.

Il n’y avait pas d’autres bâtiments communaux, qu’une construction servant à la fois de maire, d’école et de chapelle.

· Situation sanitaire

La situation sanitaire était « satisfaisante », aucune épidémie grave n’avait sévi parmi les Européens.

Les cas des fièvres étaient à peu près les seules maladies à signaler.

· Industrie
Un industriel s’était livré pendant quelques temps à la fabrication du crin végétal, quelques Espagnols établis à proximité de la mer fabriquaient du charbon.

· Commerce
Le seul commerce auquel se livraient les habitants de Zemouri étaient celui du bétail et des produits de l’agriculture. Il n’existait aucun marché dans la commune, les deux seuls marchés situés à proximité étaient ceux des Issers et de Ménerville, sur lesquels les habitants de Zemouri écoulaient la plus grande partie de leurs produits.

· Communication
Les principales voies de communication étaient :

-la route départementale n°1 d’Alger à Dellys.

-la route de Blad-Guitoun à Zemouri passant par Zaâtra et prolongée jusqu’à Port aux Poules. La dernière section de cette route était à peu près praticable, ses autres parties auraient besoin de réparations urgentes.

· Ressources en eau
Le débit maximum des fontaines publiques était de 15 litres et le débit minimum de 2 litres à la minute. L’eau était mauvaise et avait un goût saumâtre.

Les fontaines communales se composaient de deux fontaines avec abreuvoir. Il y avait à Zamouri, six puits dont un seul, creusé, par M. PAGNON, donnait de l’eau. Il serait désirable que l’administration tente un sondage artésien à Zemouri.

· Plantation
La plantation d’eucalyptus entourant le village avait souffert des grands vents, beaucoup d’arbres étaient morts et auraient besoin d’être remplacés.

Les colons de Zemouri avaient planté 480 arbres fruitiers.

· Instruction publique
L’instruction publique était donnée dans une construction servant de mairie-école par une institutrice laïque à 19 garçons et 12 filles. Ce bâtiment était dans un état satisfaisant.

Les habitants du centre menaient une vie régulière et laborieuse concluait cette enquête.

2- Les combats de la communauté

Difficile avait été l’installation de ces pauvres hommes, qui durent se battre, travailler pour arriver à exister.


Les débuts furent tout aussi pénibles pour Alexis et Marie-Françoise LAFONT. La famille aux prises avec la fièvre et l’insécurité, vivotait au rythme lent des saisons, dans l’attente de jours meilleurs. Alexis emprunta pour couvrir ses premières grosses dépenses, la somme de 2500 francs et consentit même à titre de garantie de ce prêt, à transférer tous ses droits au bail et à la concession (un acte dressé par Maître DIDIER, notaire à Alger, témoigne de cela).


Les demandes de secours d’autres concessionnaires confirment également, la situation difficile de ces hommes.


Dès 1876, certains n’hésitèrent pas à déposer à la préfecture, des demandes d’autorisation pour contracter des emprunts de 2000 à 3000 francs pour améliorer leur concession (MM. SERRE, DESACTES, PAGNON, GEORGES…)


D’autres débutaient mal, comme Jean-Baptiste AMOUROUX, qui avait été obligé de regagner la France  - Saint-Cannat  -  pour deux mois, étant atteint d’une hypertrophie de la rate à cause des nombreuses récidives de fièvres…


Antoine DUVIALARD, dans une lettre adressée au préfet d’Alger, présentait sa situation :

« …Je me trouve dans une situation des plus pénibles. Toutes sortes de maux sont venus fondre sur moi depuis que j’habite l’Algérie. J’y ai perdu deux de mes enfants à l’ambulance du col des Beni-Aïcha. J’ai moi-même été longtemps malade et encore aujourd’hui, une fièvre persistante me retient couché dans mon lit. …. »


Pour François GERVAISEAU, le sort lui ayant dévolu la plus mauvaise concession du centre, sa situation de colon le plus pauvre lui donnait les chances d’obtenir un sérieux secours… Car tout, pour ces hommes qui luttaient avec courage par un travail persistant, était prétexte à l’assistance que pouvait leur donner le gouvernement  (inégale cependant dans ses moyens et ses répartitions.)   


Pour les uns, c’était une mauvaise récolte, un champ dévoré par les criquets, une famille nombreuse à nourrir… pour les autres, ce fut une longue maladie, un terrain trop éloigné du centre …


Mais ces conditions de vie misérable, où le nécessaire était réduit au minimum, restaient toutefois supportables pour l’ensemble de la population ; car tous espéraient dans l’avenir. Pour ces hommes, et femmes de 30 et 40 ans, qui avaient déjà une certaine expérience de la vie, ces conditions étaient avant tout une garantie pour leurs enfants, d’une existence relativement saine, sans lendemain qui déchante, avec de la nourriture, une maison et de la terre.


L’état leur avait accordé un support important, eux en échange, devaient par leurs travaux de mise en exploitation, rendre leur concession prospère..

Tous étaient tenus aussi de construire leur maison d’habitation, de clore leurs terrains, de défricher, de nettoyer, de cultiver et planter.


Certains d’entre eux, pris de découragement, résistèrent difficilement à ces déboires et partirent, mais la majorité restèrent car ils savaient que ces terres étaient fertiles.

3- Le travail des hommes

Le travail de ces hommes méritants fut récompensé… quelques années plus tard en effet, le bon blé se mit à pousser, la vigne et les arbres fruitiers remplacèrent la friche inutile…Petit à petit, les autorités aidant à l’exportation de ses produits agricoles, la prospérité du centre jusqu’alors difficile, devint une chose certaine. Zemouri prenait un essor nouveau. 


A titre d’exemple, un procès verbal dressé par le maire de Blad-Guitoun constatait l’importance des travaux effectués et des améliorations apportées sur la terre concédée de la famille LAFONT ; sur le lot rural n°15 de qualité assez bonne au départ, Alexis avait fait construire une seconde maison d’habitation plus vaste que la précédente, de 13 mètres de façade sur 7.50 mètres de largeur, composée de trois pièces, d’un hangar, d’un four, d’une écurie et d’un puits, le tout en excellente maçonnerie, avec plancher, tuiles..

Sur les lots de culture n°38 couverts de broussailles au début, Alexis avait défriché 12 hectares, planté 2 hectares de vigne pour une somme de 2000 francs, 275 pieds d’arbres fruitiers et d’eucalyptus pour une valeur de 800 francs. Tous ces travaux avaient occasionné une dépense qui pouvait être évaluée à 31 460 francs (2500 francs pour le lot urbain et 28 960 francs pour le lot de culture).


Toute la famille, une fois son installation terminée, et le cap des premières années passées, entendait bien, tirer profit de son labeur et des conditions naturelles favorables de la région.


A Zemouri, la terre présentait, nous l’avons déjà vu, presque partout le même caractère, essentiellement argileux et convenait à toutes les cultures, surtout aux céréales (l’Algérie était la terre à blé par excellence) et produisait des rendements élevés, quand elle était convenablement aménagée. Les chiffres s’élevaient au fur et à mesure que les soins étaient multipliés.


Peu à peu, les travaux améliorèrent singulièrement l’aspect de cette agréable contrée qui promettait les plus heureux résultats.


Ainsi une enquête menée le 21 août 1880, nous apprend même qu’il s’était déjà constitué à Zemouri, quelques propriétés d’une certaine importance où couvaient des richesses positives et des grands intérêts agricoles, voire commerciaux…


En 1880, 155 hectares de blé, 27.50 hectares d’orge, 86 hectares d’avoine, 144.50 hectares de vignes, 11 hectares de tabac, 64.50 hectares de pommes de terre, 17 hectares de cultures diverses, 2.18 hectares de jardin, 42.25 hectares de bechena ou bechna (sorgho blanc ordinaire de Kabylie) avaient été exploités, le reste demeurait en prairies, friches ou broussailles (on sait qu’au cours de cette année les blés et les orges avaient peu donné en raison de la sécheresse, contrairement aux avoines et aux tabacs).


La vigne promettait elle aussi, les plus heureux résultats en dépit de la maladie dont elle avait été atteinte et des derniers coups de sirocco.

Le relevé de la statistique agricole, nous apprend aussi un peu plus tard, que le village comptait 70 chevaux, 2 mules, 11 ânes, 401 bovins, 200 ovins… et qu’il était équipé de 79 charrues, de 101 herses, de 60 chariots, d’une machine à battre à vapeur et de 5 pressoirs à vin.


Ainsi progressivement, grâce encore au travail des hommes, le pays s’assainit, l’acclimatement s’affirma, l’habitat s’améliora et les premières dépenses ruineuses pour le défrichement et la mise en culture finirent par donner de belles récoltes de céréales et de vin, et permirent le développement rationnel du cheptel.


Deux ans plus tard, Alexis et Marie-Françoise LAFONT reçurent leur titre définitif de propriété qui récompensait tous leurs efforts et ceux de leur fils aîné Hubert, qui s’était spécialisé dans la culture de la vigne (Hubert LAFONT avait épousé le 26 juin 1880, Rosalie ANTONI, fille d’un autre attributaire du centre : Antoine ANTONI, né à Ersa, Corse, qui était arrivé en Algérie en 1843 pour s’installer à Mustapha et qui s’était porté par la suite, candidat pour le peuplement de la plaine des Issers).


En 1883, une pétition d’une notable fraction des habitants de Zemouri, demandait que le territoire de la colonie soit érigé en commune distincte de la commune de Blad-Guitoun sous le nom de Flatters (en souvenir de l’officier Paul FLATTERS qui avait conduit deux expéditions en vue de rechercher le tracé du chemin de fer Transsaharien).


Ce projet fut retardé car les habitants du centre de Zaâtra protestèrent énergiquement contre le choix du village de Zemouri pour chef-lieu de la nouvelle commune projetée par suite de la division souhaitée de la commune de Blad-Guitoun.


Zemouri était cependant le centre le plus peuplé, un village gai, propre, bien tenu aux trottoirs le long des maisons et avait l’avantage d’être sur le chemin projeté de l’Alma à Dellys, et rapproché de la mer.


C’est aussi la raison pour laquelle le 21 décembre 1885, le conseil municipal de Blad-Guitoun proposa d’ériger Zemouri en commune et donna au centre le nom de Courbet (préféré à Flatters et à Hoche, qui avait été également proposé) en hommage aux services rendus par l’Amiral, pendant l’expédition du Tonkin).


Cette décision fut approuvée par décret Présidentiel le 7 avril 1886 ; Zemouri devint Courbet, une commune à part entière, ne dépendant plus de Blad-Guitoun, qui avait pris entre temps le nom du président Felix FAURE, avec à sa tête, un maire, le premier élu fut Ferdinand MOULLET, qui remplaça l’adjoint spécial M. REAL, et un conseil municipal composé de 5 conseillers européens et 5 conseillers Indigènes.

CHAPITRE CINQUIEME

LE VILLAGE DE COURBET

(1886-1914)
1- l’administration et les services

A l’échelon administratif, Courbet avait connu durant les années précédant son érection en commune de plein exercice, une activité limitée. L’administration confiée depuis 1886 à un ancien colon du centre, Ferdinand MOULLET, permettait d’espérer une renaissance de l’activité administrative et des services. Grâce à la diligence de cet homme, de nombreuses réalisations furent menées à bien.


Dès 1886, le maire de Courbet et son conseil municipal (MM JEANNOUTOT, FUCHS, ANTONI, GRAZIANI, PERAULT….) décidèrent que la mairie située sur la place principale du village devait cesser de servir à la fois d’école et de célébration du culte catholique. A l’unanimité, le conseil reconnaissait qu’une école étant plus utile qu’une église, il était préférable de construire l’école et de laisser l’autorité diocésaine qui avait plus de ressources, le soin de construire l’église. Ce qui fut fait la même année… L’école composée de deux salles de classe prévues pour l’instruction publique et l’organisation du culte fut érigée, face à la mairie sur les lots 5 bis et 127 d’une contenance totale (jardin compris) de 2 hectares 55 ares 90 centiares.


Mme GOMBEAU et M. LAMBERTIN furent les premiers instituteurs.


En 1889, le même conseil municipal réitérait son projet et émettait l’avis que l’utilité de la construction d’une église à Courbet aurait l’avantage de ne plus affecter l’école communale au service religieux (ce qui était dangereux pour les enfants, trop exposés durant les enterrements à contracter des maladies contagieuses). Mais la commune qui n’avait pas les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses qu’entraîneraient la construction de la chapelle, demanda une aide, le projet selon le maire s’éleva à 14000 francs.  Cette église serait semblable à celle du village de Boukhalfa, avec sa sacristie derrière le chœur (mais dans cette sacristie par une disposition particulière, seraient aménagées deux portes, pour permettre d’y introduire le matériel des pompes funèbres.)


Quant à son emplacement prévu depuis la création du centre en 1873, sur le lot n°12 bis d’une contenance de 59 ares 10 centiares, il se trouvait dans le même axe que la mairie au cœur du village, derrière l’école.


Le 27 mars 1899, la construction de l’église fut décidée par le gouverneur général, la commune ayant reçue une subvention de l’état et des autorités ecclésiastiques.


L’église du Sacré-Cœur, ce fut son nom, fut bâtie avec le concours des habitants du village qui participèrent truelles en main, à son édification.

L’archevêché se réservant de fournir le matériel suivant :

ornement, étoles, écharpes, cordons, nappes, calice, ciboire, ostensoir, six grands chandeliers, une croix d’autel, une croix de procession, un encensoir avec navette, une paire de candélabres, un missel, une clochette, un drap mortuaire, un prie-dieu, six soutanes d’enfant de chœurs avec aubes et calottes, dix vases, une statue de la vierge, un autel avec niche, un chemin de croix, vingt six petits bancs, six grands bancs…


L’aménagement intérieur et la décoration furent enfin réalisés par les paroissiens.


Quelques années plus tard, à la demande de l’Archevêque d’Alger c’était la construction d’un presbytère à Courbet qui fut à l’ordre du jour, d’une séance du conseil municipal présidée par le nouveau maire Prudent NICOLAS (assisté de MM GRAZIANI, ANTONI, LAFONT, PERAULT, CHABERT, SAUNIER…)


L’Archevêque qui avait  manifesté le désir de placer un prêtre à demeure à Courbet (c’était le curé de Félix-Faure qui célébrait le culte jusqu’à cette date) souhaitait voir sa demande aboutir le plus rapidement possible. La commune adhérant à la proposition regrettait toutefois, de ne pouvoir faire construire le presbytère à ses frais et priait le préfet d’intervenir auprès du gouverneur général pour demander la construction du presbytère aux frais de l’état. Le presbytère dont les dépenses furent fixées à 9000 francs, fut construit avec l’aide d’une subvention dans le courant de l’année 1895, par un entrepreneur d’Alger, Gabriel ROGIER. Ce presbytère d’alors comprenait un salon, une salle à manger, une chambre à coucher, une chambre « à donner »…Le bâtiment principal était flanqué de deux ailes dont l’une contenait la cuisine et une chambre de domestique et l’autre les servitudes, c’est-à-dire, un poulailler et un cabinet d’aisances. Ce fut l’Abbé CLERC, qui assura le premier, le service religieux. Les Pères ISSANCHOU, SEGUIN, GERNIOU, HENRY, FECKER, FENUCCIU, FOLLIN, GIROUD, GIBERT, GASSIER et CHAMBEAULT lui succédèrent). 


Dans les années 1900, suite à une malheureuse affaire de vigne plantée sur la dotation curiale du village dont les revenus opposaient deux prêtres, la messe n’y fut plus célébrée régulièrement.


C’est à cette même époque également que la municipalité demanda une subvention de 5000 francs au gouvernement général afin de réparer le bâtiment communal (mairie) datant de la création du centre, qui était en très mauvais état et s’attacha à mieux faire régner l’ordre en obtenant le rétablissement d’un garde domanial pour la surveillance de la forêt du communal (la suppression du garde forestier entretenu par la commune avait été entraînée par la réduction des crédits affectés au personnel.) C’est aussi cette même municipalité qui avait proposé les travaux de reboisement dans le communal boisé (une grande partie de la forêt avait brûlé dans un incendie) et demandé pour éviter le gaspillage, les ressources de la commune étant précaires, que soit organisée une coupe des sapins brûlés et une vente au profit de la commune.


Un autre projet en vue du dessèchement du dernier marais dont la formation résultait de l’écoulement défectueux des eaux de l’Oued-Merdja avait été examiné durant cette période (le foyer pestilentiel produisait encore des effets déplorables sur une partie de la population, causant de nombreux cas de fièvre intermittente, quand la brise de l’est soufflait). Par délibération du 7 décembre 1900, le conseil municipal prit l’engagement d’y participer dans la dépense, pour un dixième seulement. Si la commune ne possédait pas les revenus suffisants pour parfaire à tous les besoins, les finances locales n’étant pas toujours très brillantes, il y avait tout de même, dans ce monde rural de braves et honnêtes gens, une réserve féconde de bons sens, de générosité et de persévérance….


Ce fut un capital merveilleux souvent inutilisé, improductif parce qu’il était éparpillé, sans lien, sans cohésion… Il ne fut aussi que de les rassembler autour des quelques hommes formant la nouvelle équipe municipale dirigée par Charles EHREMPFORT pour les constituer en force active, au profit de cette collectivité qui en avait tant besoin.


C’est l’organisation de la perception des droits sur le marché –récemment créé- , la taxe à l’abattage ou encore la location de certains terrains communaux avec obligation d’y complanter des arbres fruitiers et des vignes avec fermages payables en espèce à la parité du prix du blé ou du vin, qui permirent pour le futur, des recettes plus sûres et plus importantes.


En 1906, la commune s’intéressa aussi à l’installation des pêcheurs Italiens sur la partie de la plage de Port aux Poules, appartenant au territoire communal.


Par une délibération du conseil municipal, le maire demanda que l’administration supérieure veuille bien donner une suite favorable au projet de création d’un village à Port aux Poules et précisa que cette création s’imposait d’abord parce que tous les ans, un nombre considérable de pêcheurs de sardines et d’anchois venaient s’y installer, pendant cinq ou six mois de l’année et ensuite parce que la création d’un village à Port aux Poules pourrait devenir le point d’embarquement des produits de ferme de la région de Courbet (les autorités restèrent longtemps réservées à cause  des villages de pêcheurs installés à grands frais en Algérie qui n’avaient pas eu la prospérité prévue… Mais le village fut finalement créé).


Enfin, au début de l’année 1913, devant la nécessité d’agrandir la mairie et pour une meilleure organisation administrative de la commune, le maire Charles ERHEMPFORT réélu et l’ensemble de son conseil municipal (MM GERMSER, JEANNOUTOT, SAUNIER, WINCKER, ANTONI…) fit construire une nouvelle mairie.  Le bâtiment qui était la réplique de l’hôtel de ville de Pessac (Gironde) comprenait au centre l’hôtel de ville proprement dit avec deux bureaux, salle de délibération et logement de secrétaire, et sur ses ailes le bureau de la poste (à droite) et la salle des fêtes (à gauche). Pour le mieux être de ses administrés, la municipalité avait également développé ses services, nommé un secrétaire général de mairie, assisté d’un secrétaire adjoint, un afficheur public et la commune avait même décidé de louer la voiture à chevaux de Monsieur MARTI pour permettre au courrier d’arriver avec une plus grande régularité.


La place principale du village fut aussi à cette époque redessinée, bordée de chaque côté de neuf ficus bien taillés au carré. .. Les rues mieux tracées, tirées au cordeau et coupées en angle droit (les façades des maisons blanchies à la chaux). On fit tailler les eucalyptus entourant le village (qui dépassaient parfois les 30 mètres) et couronner la première rangée d’arbres bordant les rues du village à une hauteur de quatre mètres. La mairie enfin sur les conseils de l’architecte communal BASCHIERA, améliora l’alimentation en eau potable de la localité, en faisant exécuter une conduite d’eau  de sept kilomètres pour amener les eaux d’un oued voisin.


L’apparition ainsi de toute cette vue sociale organisée était aussi le signe que l’ère héroïque avait touché à la fin.

Alexis LAFONT s’éteignit d’ailleurs, le 11 octobre 1894 ; après avoir une vie bien remplie Marie-Françoise son épouse, le rejoignit dans le petit cimetière du village, deux ans plus tard, le 21 février 1896.


Ainsi, une page de l’histoire du village se tournait…La légende des bâtisseurs de la petite cité venait de naître.

2-une commune rurale

Après la mort de ses parents, Hubert LAFONT essaya de continuer sur la propriété familiale, l’œuvre accomplie.


Cultivateur de profession et apte à tous les travaux agricoles, il avait créé sur la concession un petit vignoble. Propriétaire d’un matériel complet composé de voitures, charrues, herses, il avait également acquis en 1899, au prix de 1500 francs, une moissonneuse avec laquelle il effectuait des travaux dans diverses propriétés de Courbet. Homme actif et vigoureux, il n’eut certainement pas quitté avec sa famille (composée de trois filles et d’un fils), le village si la concession paternelle n’avait pas été aliénée à la requête des autres héritiers (sa sœur et son frère)… Mais désireux de créer une autre exploitation, et d’y résider définitivement, il avait préféré tenter sa chance ailleurs, pour un centre de récente création : Yakouren.


La propriété de la famille LAFONT, située près du lavoir, fut alors rachetée par la famille CASTEL (le prix d’adjudication s’était élevé à 13 500 francs) on y avait pourtant cultivé depuis peu avec profit, la vigne, les céréales et le tabac…


L’agriculture à Courbet était aussi, à la base même du développement économique du village (les 4/5ème des revenus étaient tirés de la terre).

L’extension des cultures traditionnelles principalement celle des céréales et l’augmentation des revenus, l’introduction des cultures nouvelles comme la vigne à vin et les primeurs avaient permis à la fois d’alimenter la population en progression et de fournir à l’exportation des produits de valeur.


Depuis quelques années, les champs de céréales aux terres propres et aux moissons régulières, les vastes rectangles que dessinaient les récents vignobles avec leurs rangées alignées au cordeau, le quadrillage rigoureux des vergers et le damier des cultures maraîchères, avaient dessiné autour du village, un paysage géométrique et remplacé les plaines marécageuses d’hier.


A Courbet, le magnifique essor de propriétés n’était dû en fait qu’au développement du vignoble qui consolida la situation de tous les agriculteurs.


Les hauts prix des vins dus à la crise du phylloxera qui depuis quelques années ravageait le vignoble français, l’arrivée de vignerons du Midi fuyant leurs terres ruinées (exemple de la famille PIDEIL et de tant d’autres à Courbet) et de nombreux Espagnols, firent progresser le vignoble du village et par la même celui de l’Algérie qui passa de 23 000 hectares en 1880 à 154 000 hectares en 1900.


Au village, la culture de la vigne était avant tout une affaire de famille, chaque famille avait sa cave particulière.


Les premiers vignobles créés par les viticulteurs comportaient un grand nombre de cépages, chacun y avait apporté les plants et les modes de cultures propres à son pays d’origine. Mais très rapidement aussi ces nombreuses variétés mal adaptées au milieu ou de production insuffisante, furent abandonnées, et d’autres méthodes de culture adaptées.


Dès 1889, la société d’agriculture des Issers, publiait dans un manuel de viticulteur, la liste des différentes variétés à choisir. C’était à la plupart de ces cépages et plus particulièrement au Grenache, au Carignan et au Mourvedre, que les viticulteurs firent appel pendant la période de 1885 à 1900, choisissant ainsi pour leurs plantations, les cépages les mieux adaptés au climat et aux différentes natures du sol et susceptibles de donner au vin le maximum de qualité.


A Courbet on produisait surtout des vins rouges titrant communément de 9,5° à 11° et dépassant parfois 12°, des vins rosés très agréables et en quantité assez limitée, des vins blancs.


La culture de la vigne peu pratiquée au début – seuls MM BOURNONVILLE, LAFONT, MEGY, OSTER et SERRE s’y étaient aventurés – contribua au fil des années à la prospérité générale du village et à fixer la population.


Grâce aussi à la nature de la terre mais encore à la rentabilité des récoltes, suivant les époques, on diversifia la culture (cultures maraîchères, céréales, fourrages, agrumes, raisins  de table – certains propriétaires comme les PEU favorisés sous le rapport de l’irrigation avaient même tenté avec succès la culture des arachides).


La culture du tabac qui s’était pratiquée à petite échelle fut pour ainsi dire, abandonnée vers 1903 au profit de cultures financièrement plus rentables et moins astreignantes (il ne faut pas oublier que la législation en vigueur de l’époque, imposait un certain nombre de feuilles par plant …)


Tous ces produits étaient par la suite commercialisés le dimanche sur le marché ou expédiés vers le marché des Issers ou sur Alger par  voie de mer.


La terre apparaissait bien ici comme le seul lieu d’inscription de l’aventure de ces colons (la seule industrie – la fabrique de crin végétal établie par un concessionnaire – avait depuis longtemps disparu).


A  la veille de la grande guerre, l’agriculture avait réalisé dans cette contrée de vastes progrès. La plus grande partie des terres étaient partout en culture et tous les exploitants se trouvaient sans être riches, dans une situation relativement aisée…

3-un village en voie de développement

Forts de cette prospérité générale, les colons installés à Courbet, durant la période 1886-1914, réalisèrent un certain nombre d’œuvre dans des domaines aussi divers qu’importants.


Ce développement n’était pas seulement dû aux richesses des ressources de la terre…La population toute entière y avait largement contribué.


Du peuplement primitif qui se fit avec 40 familles, il ne restait au début des années 1910 que 19 familles restées en possession de leurs concessions (les autres ayant vendu ou loué ; deux familles rentrèrent en France).


Au recensement de 1886 la commune comptait 360 habitants Français de naissance (100 hommes, 100 femmes et 160 enfants au dessous de 15 ans), elle en comptait 400 en 1897 et 520 vers 1910 dont 143 étrangers (Espagnols et Italiens qui s’adaptèrent rapidement à la vie du village et optèrent par la suite pour la nationalité française) et 2497 Indigènes. L’évolution  favorable du village avait contribué à cette hausse de la population et à l’afflux spontané de nouveaux immigrants.


Face à cette bonne situation et devant les possibilités d’avenir qu’offraient le village, de nouvelles familles s’installèrent, modifiant ainsi les composantes humaines des débuts et remplaçant ainsi les décès, les départs et les échecs de certains.


La population européenne nouvellement installée et arrivée en ordre dispersé au village ou dans les fermes environnantes – les Indigènes vivaient retirés dans les douars – avait comme les pionniers des origines diverses :

-Alsaciennes (SCHEMER, KOCH, KLEIN, GERMSER, HEYBERGER…)

-Corses (DOMINICI...)

-Italiennes (D’AGUNDO, DI CRESCENZO...)

-Espagnoles (FERRANDIS, PEREZ, CANTO, LLORCA – chassés le plus souvent par la misère et venant du Levant – Alicante, Valence, Murcie)


Tous les autres, les SAUNIER, PEU, PIDEIL, REY, SAVOIE, PONS, LEROUX, CHARNOZ, DEMANGE, TOURNIER, JEANNOUTOT, REYGROBELLET, REAL, RIGAL étaient d’origine très différentes. On trouvait d’anciens militaires de l’armée qui ne voulaient pas retourner en France et préféraient s’installer comme colons, des journaliers ouvriers agricoles qui voulaient devenir propriétaires, des commerçants, ou des familles apparentées à celles qui y étaient déjà et qui les avaient fait venir. La région méridionale ou les départements pauvres du Centre et de la Franche-Comté étaient les plus représentés.


Tous s’étaient unis là encore pour défricher les terres et donner à l’agriculture les moyens de les faire vivre.


Les agriculteurs avaient trouvé dans la vigne des salaires aussi rémunérateurs, que les bénéfices que leur procuraient jadis les cultures de leurs terres à céréales. Tous aussi contribuèrent à son développement dans les domaines de production et de la commercialisation… Le territoire de la commune s’étant par ailleurs étendu, à 2361 hectares, ils leur avaient été facile de s’y installer.


Jusqu’en 1914, trois maires élus (MM MOULLET, NICOLAS, EHREMPFORT) avaient administré la commune ; chacun de leur budget avait pris l’importance comparable à la situation du moment. Le personnel permanent employé par la commune percevait les traitements suivant l’indice du coût de la vie et jouissait de tous les avantages sociaux.

La question vitale du centre : l’alimentation en eau, pour cette population en hausse, avait trouvé une solution à son besoin, dans la construction d’un grand réservoir et l’aménagement de réseaux de distribution et le forage de nombreux puits.


Un soin particulier avait été aussi réservé au réseau « routier » indispensable à la pénétration dans les campagnes. Pour accéder en tous points dans la commune, des chemins avaient été ouverts ; la route du littoral par ailleurs achevée, avait donné de l’importance au village.


L’œuvre de scolarisation avait reçu également une impulsion vigoureuse. L’école communale recevait depuis, autant de filles que de garçons ; une école libre de filles avait même été créée par Madame Louise JEANNOUTOT.


L’hygiène et l’assistance publique étaient assurées par un médecin de Menerville, qui venait une fois par semaine consulter les malades à la mairie, une vieille Espagnole, Mme CAMPAGNE surnommée MORENO, faisait office de sage-femme…L’hôpital le plus proche n’était qu’à quelques kilomètres, à Menerville.



L’essor du village avait entraîné, l’ouverture également de plusieurs commerces.


Durant de nombreuses années, il n’y avait eu qu’un seul commerce épicerie bazar, tenu par la famille LEROUX. Toutes les familles du village faisaient leur pain, tuaient annuellement un porc et achetaient la viande au boucher de Menerville Monsieur GALL, qui passait chaque semaine en voiture à cheval.


Le premier boulanger, Monsieur MARTI, s’installa qu’en 1895… Il fut suivi d’un épicier, Monsieur VOGIEN et de divers corps de métiers : cordonnier (RIGAL), forgeron (QUITANA), marchand de grains (PIEDEVACHE), maçon (DOMINICI)…


Deux cafés hôtels-restaurants, celui d’Auguste ANTONI  « le retour de la pêche » et d’Adrien CHARNOZ, accueillaient les hommes du village et la clientèle de passage.


De nombreux représentants venaient enfin au village, les familles avaient recours à leurs services pour le linge de maison ou pour acheter le matériel agricole (on commandait aussi par catalogue à la Samaritaine).


En 1886, la commune se composait de 54 maisons et dépendances. On en comptait 106 dans les années 1910 pour une valeur de 182 500 francs.


Les familles de confession catholique (seuls les ZURCHER, TOURNIER et EHREMPFORT étaient protestants) vivaient d’après les témoignages recueillis en bonne harmonie avec les Indigènes qui résidaient à l’extérieur du village en dehors des familles Kabyles ALICHE et BOUKER qui tenaient au village une épicerie.


« ….Pour l’Aïd-El-Kebir, on ne manquait jamais d’offrir aux Européens du mouton, du couscous, et lorsqu’il y avait un mariage, un baptême chez les ouvriers agricoles, les patrons offraient un cadeau. Quand les Européens se rendaient dans une ferme, on leur préparait du café et une espèce de crêpe feuilletée (m’sémen) ou des gâteaux à la semoule et au miel (m’takbah).


Jamais un visiteur ne repartait les mains vides et le moindre cadeau était la galette qui servait de pain (Kesrah ) (1) … »


Cette sympathie réciproque, cette entente cordiale entre tous les éléments de la petite cité, vérifiée le dimanche, le jour du marché ou au moment de la fête du village (suivant la tradition, chaque année, au mois d’août une grande fête était organisée avec jeux forains, grand bal), avait permis de réaliser bien des projets.


La vie à Courbet coulait lentement….Cette génération d’avant-guerre, animée d’une reconnaissance immense aux pionniers bénéficiait des bienfaits de la civilisation et continuait son oeuvre.


Ces hommes qui voulaient accomplir la mission périlleuse que leur avaient confié leurs aînés, souhaitaient que leur descendants puissent jouir aux côtés des musulmans une existence libre et heureuse. Tous d’ailleurs se retrouvèrent dès 1914, sans distinction d’origine sous les drapeaux, répondants à l’appel de la Mère Patrie…

(1) : Témoignage de Micheline THERASSE-FABRE

EPILOGUE

Durant la guerre, la vie au village continua malgré tout dans l’espoir de jours meilleurs et la foi dans les destinées du pays…


Après la guerre, Courbet, grâce encore à la volonté de ses hommes prit un nouveau départ…Mais cette persévérance à sortir au début le village de sa nonchalance, on la devra surtout à deux hommes qui réussirent à gagner l’estime de leurs concitoyens par leur aménité et leur façon toute paternelle d’administrer le village : il s’agit de MM Auguste PEU et Pierre ZURCHER, qui investis des fonctions de premier magistrat de leur commune n’hésitèrent pas, chacun à leur tour, à sacrifier leur énergie pour donner au village la physionomie qu’il conserva jusqu’à l’indépendance.


Grâce à leurs efforts et le concours également de la municipalité du Docteur ARTIGUES, d’importants travaux furent entrepris :


-création de la cave coopérative (1925)


-installation de l’eau courante (1933)


-électrification du village 


-mise en place du réseau d’égout


-construction de nouveaux locaux administratifs et équipements sportifs.


-réfection des écoles


-création de nouvelles routes urbaines et rurales 


-création d’une gendarmerie



Courbet retrouva aussi sa prospérité et sa joie de vivre… A la veille des années 1950, c’était une commune formant géographiquement une unité bien constituée avec deux annexes (Zaâtra – depuis 1935 Raymond Poincarré et Courbet-Marine anciennement Port aux Poules) 


C’était un village d’une superficie totale de 5648 hectares pour une population totale de 6474 habitants (Indigènes compris), une cité sans histoire où l’on travaillait dans le calme et la dignité, où l’on suivait le progrès et où la distraction n’était pas exclue (comité des fêtes, chorale, lyre de Courbet dirigée par Monsieur François CIANCIO, équipe de football…)


En 1954, un vent de folie est venu pourtant troubler ce coin paisible…Des victimes innocentes ont payé de leur vie le tribut à la civilisation et à leur attachement pour leur pays.. En 1962, au nom de la liberté, les hommes s’en allèrent, sans vraiment comprendre, serrant près de leur cœur meurtri une poignée de souvenirs… C’est en juillet 1964 que les derniers Européens, les THERASSE et les DOMINICI (Pascal DOMINICI, marié à une petite fille d’Hubert LAFONT ; avait assuré la vacance à la mairie après le départ de l’ancien maire) quittèrent presque sans regret un village qui avait perdu son ‘âme’…


Aujourd’hui Courbet qui est redevenue Zemouri est une commune qui se meurt et qui a subi les outrages de l’abandon… Dans le cimetière européen profané, seules les tombes des familles LAFONT, DOMINICI et PEU sont restées debout et semblent défier le temps….Elles sont là pour nous rappeler qu’un jour la France avait un désert…

CONCLUSION
Arrivés au terme de cette étude du centre de Courbet, nous devons en dresser un bilan.


L’histoire du village telle qu’elle a pu être reconstituée – avec des lacunes -  a le mérite, bien que nous n’ayons ni l’impression, ni la prétention d’avoir répondu à toutes les questions que ce travail posait, d’avoir dévoilé une partie du mystère qui entourait la vie de ces Français, et leurs combats sur cette terre d’Afrique qui apparaît bien comme le lieu d’inscription de leur aventure et de leurs souffrances. 


Cette recherche neuve et originale – rien n’avait jamais été écrit sur Courbet, nous a permis par l’étude d’une famille de pionniers dans le cadre de la plaine de l’Issers, de tracer les étapes et les limites de cette entreprise.


A travers l’exemple d’une petite colonie, c’est l’histoire de la conquête du pays pour ceux qui avaient trouvé l’espoir d’un avenir moins triste qui se dessine avec les phrases successives d’un travail « d’exploration », de mise en valeur des terres, des créations d’une infrastructure routière, administrative, communale. C’est aussi l’espace conquis, gagné, que l’on paie de ses larmes et parfois de sa vie et qui s’adonne  à la volonté humaine.


A l’échelle du petit village de Courbet, c’est donc tout le système de la colonisation d’après 1871 (le souvenir des colonies de 1848 étant encore présent à la mémoire de certains…On ne voulait réitérer les mêmes erreurs) qui peut-être envisagé sous l’angle de la concession gratuite, de l’assimilation progressive, du dynamisme des hommes ou de l’aide de l’Etat.


Nous dirons enfin que dans le cadre de cette étude, ne pouvant chercher davantage sans que cela ne prenne beaucoup trop de temps, certains points sont demeurés obscurs concernant notamment les Indigènes et les rapports entretenus avec la population française lors du séquestre des terres par exemple, les variations de l’état-civil ou le morcellement des propriétés (faute d’archives de l’état-civil et du cadastre)…


Cependant si le principal obstacle à notre travail a donc été le manque d’archives (la plupart d’entres elles étant restées en Algérie et malgré notre insistance, les services de l’administration algérienne n’ont pas voulu nous les montrer, ni nous permettre d’en faire des photocopies) il ne fallait pas pour autant renoncer à l’entreprise mais bien limiter notre champ d’exploration.


Cette étude aura donc eu pour but de mesurer et d’apprécier l’œuvre accomplie par la France en Algérie et de rappeler à ceux qui l’on oublié, que les colons étaient des pauvres hommes, sans haine, qui ne connaissaient du mépris que ce que beaucoup de leurs concitoyens leur ont fait voir.


Puisse l’exemple de cette recherche susciter en nous de nouveaux dévouements, et le souvenir de l’action humaine de nos anciens être le gage d’une compréhension toujours meilleure de cette période de notre histoire.
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